DUNCAN MACARTHUR, Ecr, 


etc., en sus du feu et de la fouiire, et cela au même taux. 
cela est nécessaire, 


toujours, comme par le passe, un plaisir de donner les informations voulues concernant 
toute affaire d'assurance. 


QG. W. GIRDLESTONE, 
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CARSLEY & CIE, LA QUESTION DES ECOLES 


| 
| 


En me levant pour parler sur cette ques- ! 


| Discours de l'honorable M. LaRivière sur 
1544 HUE PRINCIPALE. | la motion de M. Tarte, député 
| de l'Islet 
| 
:0: | 
| 


Ottawa, 6 Mars 1893 


Marchandises Nouvelles ! | 


| tion, j: n'ai pas l'intention de suivre mon 


honorable ami dans tout ce qu'il a dit, | 


Marchandises Nouvelles [em m 


| à la Chambre l'histoire de la question, vû 
que celle histoire a plus ou moins de rap- 
port avec la motion présentement devant 
nous, Vous vous rappelez tous, surtout les 
| membres le- plus anciens de cette cham- 


CENT CAISSES DE MARCHANDISES DE PRINTEMPS VIENNENT D'ÊTRE RECUES. 


| bre, ce qui se passa avant la Confédéra. 
| tion, durant l'existence du parlement du 

Canada-Uni. Vous vous rappelez tous les 
| grandes luttes qui eurent lieu alors non- 
| seulement dars cette Chambre, mais en 
| dehors de cette Chambre 


L'on a le choix sur 500 pièces d'indiennes et satine. 
Couleurs les plus beiles, dessins les plus nouveaux 


ET PRIX : 5, 10, 121 ET 15 CTS. 


qui siégreait al- ; 
ternativement à Kingston et à Quebec A | 


Toiles a Nappe, Serviettes, Rideaux en Dentelle, celte époque les deux provinces qui for- 
Conforters, Cotons, Mousselines. | msient le Canada-Uni, la province du 
| Haut-Canada et celie du Bas-Canaila se 
MANTEAUX! MANTEAUX !| ‘ip la soprmatie, et l'une d'elle, | 
| la province de Quebec, avait une popula- | 
NOUVEAUX MANTEAUX DE PRINTEMPS. | tion beauc: up plas forte que l'autre, Mais 
- ! par l'acte de l'Union elles furent toutes 


| deux mises sur le même pird quant à leur 
| représentation législa- 
tive. Pius tard lorsque la population du 
Haut-Canada eut augmenté, la question 
de la représentation basée sur la popula- 
tion fut agitée. 
| tion et celle des écoles séparées qui ont 


dans l’'assemblee 


CARSLEY & CIE, 
344 Rue Principale, Winnipeg. 


M.J. A CORBEIL répondra à la clientèle française. 


C'est, de fait, cette ques- 


amené l'union des provinces qui composent 
aujourd'hui l1 Confédération. 


—— | questions difficiles une union de toutes les 


How, JOHN SUTHEHLAND | Provinces etait 
Vice-Président, | naitre l'idée de réurir toutes les provinces 


D'ASSURANCE CONTRE LE FEU | qui formaient dans le temps l'Amérique 


Britannique du Nord. Lorsque cette union 
| | 


Président. 


LA COMPAGNIE 


tons ce soir, celle de l'éducation, fut une 


On croyait alors que pour résoudre ces | 


très désirable, et cela fit | 


«The North West Fire Insurance Co’y of Manitoba.” | fi eeuee la anestien tue nous diseuc 


Orwanisee en 1883. | des plus delicates à règler, et en lisant 


constitution. Dans la législature provin- 
ciale, cette question de l'éducation à ré- 
soudre par l'adoption d'un système sem- 
blable à celui en vigueur dans les pro- 
vinces d'Ontario et de Québec fut si bien 
camprise, qu'’aussitôt après la convocation 
de la législature, dès la première session, 


on passa un acte déclarant qu'il y aurait | 


un système d'ecolos séparées. (Cette loi, 
bien qu'amendée de trmps à autre, resta 
la mème en principe jusqu'en 1890, alors 
qu'elle fut abrogée à l'instigation du pré- 
sent gouvernement du Manitoba. 

Avant d'aller plus loin, je rappellerai 
une petite partie de l'histoire de notre lé- 
gislature provinciale, sur laquelle j'ai eu 
l'honneur, il y a quelques années, d'appe- 
ler l'attention de la chambre. Nous avions 
au Manitoba, comme il y à aujourd'hui 
dans la province de Québ#c et quelques- 
unes des provinces maritimes, deux cham- 
bres, une assemblée législative et un con- 
seil législatif, 
tion McKenzie, quelques membres Je cette 
chambre, au nombre desque!s se trouvait 


| cela nous avions la paix ; 


Dy temps de l'administra- | 


| 


M. McKenzie lui-même, crurent que la | 


chambre haute pouvait être abolie. Je 
sais qu'un des principes des représen- 
lants qui siègent présentement à la 
gauche de l'Orateur, a tuujours été de sup- 
primer les chambres hautes. Avec leurs 
lées démocratiques, ces messieurs n'ap- 
précient pas la valeur des chambres hautes. 
Par conséquent, lorsque la province es- 
sayait d'obtenir des betler Lerms—de fait la 
province avait besoin de better Lerms, et 
elle lés demandait dans le temps—une des 
conditions auxquelles ils furent accordées 
fat que la chambre haute serait abolie. 


Après le retour de l1 delégation envoyée à | 


Ottawa pour négocier ces beller lerms, la 


chambre fut convoquée, et l'on proposa | 


l'abotition de notre conseil législatif, 
Je dois vous rappeler, comme l’a dejà dit 


mon hon. ami, le député de l'Islet, (M. | 


| Tarte), que lors de notre entrée dans la 


confederation la population française et 
catholique du Manitoba formait la grande 


| majorité, et par conséquent ce qui fut 


Capital autorisé . . - - . - ° . 85800,000 l'Acte de l'Amerique Britannique du Nord, 
Déposé au ouvernement de Manitoba - - - - - 50,000 | on vo! facilement que l'entente à laquelle : 
Actif en argent - - : - - - : - . 110,000 | on était arrivée en 1862, ou vers c+ temps- 


là, fut maintenue, L'esprit de la consti- 


Cette Cie offre plus d'avantages (surtout aux cultivateurs) que loute autre 
compagnie faisint affaires dans cette province. 

» . core, que des écoles séparées fussent ela- 

Elle est la seule qui assume le risque des dommages causés par le vent, les cyclones, blies là où it n'y en avait pas, et que celles 

C'etait 


| tellement le cas que dans les provinces 
M.Jos T. Dumouchel, agent de la compagnie, et bien connu du public, se fera | d'Ontario et Québer, où des écoles sépa- 


Cette compagnie uccepte des billets à longs termes en paiement des primes, lorsque | qui existaient fussent maintenues, 


rées existaient en veriu de la loi, elles 


furent spécialement mentionnées et main- 
JOS. T. DUMOUCHEL, | tenues et que l’on inséra daus l'Acte de 


nn de tcil | l'Amérique Britannique du Nord une dis- 
Nos. 8575 et 577 Hue Principale, Winnipeg. Rose gunérale décrétant que, dans toutes 


a 181289 | . . 
la 181 les provinces où un système d'écoles sépa- 
rées existait avant l'union, ou serait etabl 


SANTÉ POUR TOUS | | | après l'union, ce système serait maintenu, 


PILULES et ONGUENT HOLLOWAY. en ene es legislatures 


Secrétaire ut Gérant. 


ou les gouvernements provinciaux faisaient 
quelque chose de nature à leser la minoe 


| 
LES PILULES | rité, il y aurait app-l au gouvernement ou | 
Voilà l'essenc: et l'es- | 


‘me federal. 
Purifient le Sang, corrigent tous les Derangements du FOIE, | parwmenl Prière 


de l'ESTOMAC et des INTESTINS 


Elles fortifisnt et restituent la Santé à des Constitutions délabrées, elles sont auss | 
inestimables dans toutes les maladies particulières au Sexe Féminin de tout âge. 
Pour les enfants ainsi que pour les personnes âgées sont invaluables, 


L'ONGUENT 


Rest un remède infaillible pour les Maux des Jambes, ceux des Seins, Blessure® 
Anciennes, Plaies er Ulcères. Il est fameux pour la Goutte et Rhumatisme, 
Et pour tous les Dérangements ue la Poitrine il est de même sans égal, 


POUR LES MAUX DE GORGE, LA BRONCHITE, | les autorités du Maniteba envoyèrent une 
LES RHUMES, LA TOUX. | délégation ici. Un projet de constitution 


| fut presenté au gouvernement federal, et 


prit de notre conslitulion. 
Plus tard, après l'union des provinces 


| trèrent dans 


sait partie des Territoires du Noril-Ouest, 
fut organisée. Lors de l’organisation de 
| cette province, comme l'a dit mon honora- 
| ble ami, le deputé de L'Islet (M. Tarte), 


Goniements Glanduleux, et toutes les Maladies de la Peau, il est sans rival; et pour 


les membres contractés et jointures raides il agit comme un charme. c'est sur ce projet de constitution que fut 
basé l’Acte du Manitoba. Dans ce prrjrt 


de constitution, dont j'ai soumis une copie 


Î 
| | 
Gos Médecines sont préparées seulement à l'Etablissement du Professeur Holloway, | 


à la chambre, il y a une couple d'années, 
la ques.ion de l'éducation etait résolue, de 


78. NEW OXFORD STREET, auparavant 888, Oxford Street, 
x jent à Le. 14d., 28. 9d., 4s. 6d., 11s., 228, et 38« le Pot ou la Bolte, et on peut | | 
NE les ue dans toutes les Pharmacies de l'Univers. | meme que celle «le la langue, et l'Acte du 
Manitoba, tel qu'adopte, fut en general 
conforme aux dispositions du projet de 


Les acheteurs sont priés de regarder l'étiquette qui se trouve sur chaque Pot et Boite, 
s'iln'y a pas l'adresse 633 Oxford Street, London, c’est de la falsification, 


- EDOUARD GUILBAU 


(Successeur de la maison H. F. Despars.) 


__ Poeles a Charbon.-— 


tution était certainement comme il esten- | 


| que je viens de mentionner, d'autres en- | 
. à | 
la Conferération, et à cette | 


| époque la province du Manitoba, qui fai- | 


| 
| 


stipule dans l’Acte du Manitoba pour la 


protection des minorités le fut réellement | 


pour la protection de la minorité anglaise 
et protestante. Hans le conseil législatif, 
il y avait quatre membres cathojiiques et 
trois protestants seulement, cette représen- 
tation étant en proportion de la popula- 
tion à cette époque. Les catholiques n’'a- 
vaient que la moitié des sièges à l’assem- 
blée législative. Par conséquent la seule 
garantie qu'’eussent les catholiques pour 
la conservation de leurs privilèges était 
qu'ils avaient une majorité au conseil le- 
gislatif. 
d'abolir le conseil législatif qui était leur 
seule sauvegarde, il y eut un débat, et les 


Lorsque vint cette proposition - 


membres protestants de la chambre pro- | 
avait le contrôle des écoles placées sous | 
| 


mirent de la manière la plus solennelle 


que jamais, la population catholique ou | 
française du Manitoba n'aurait lieu de re- | 


gretter | abolition du conseil legislatif, j'ai 
ici, M l'orateur, les remarques faites par 
quelques-uns des membres de la chambre 
à cette époque. Voici les paroles a’un de- 
puté anglais protestant : *“ Il y a des ques- 
tions de colonisation qui sont chères au 
cœur de la population française, et je puis 


| ont ete constitués en une sorte de bureau | 


lui promettre que malgré l’atuitude du dé- | 


puté de Kildonan — qui était opposé à 


la population française dans le temps,— | 


les représentants anglais ne toucheront 
pas à la légère à ces quesuions si les repré- 


sentants français ont assez de patriotisme | 


pour appuyer la proposition qui est sou- 
mise à la chambre, Ils reconnaitront leur 


| générosité et ne l'oublieront point ” 


Un autre député, M. Cornish, qui fut ja- 
dis maire de la ville de London, Ont., et 
plus tard maire de la ville de Winnipeg, 
declara, que jamais la population fran- 
çaise ou catholique n'aurait lieu de regret- 
ter la suppression de l'unique sauvegarde 
qu'elle avait alors, le contrôle de la legisla- 


| par lui-même et son président n'était autre 


tion du Manitoba. Et cependant, M. l'o- | qui, d'après l'acte, devenaient les | M. LARIVIÈRE- Comme le dit | hono- 


rateur, ce n'est qu'environ dix ans 
plus tard que tous ces engag-ments 
ont été foules aux pieds. Je 

dirai pas par un chef ‘le parti 


moyen de promesses tromp-uses que cest 
homme a pu arriver au pouvoir. 


de la population, mais après l’inaugu-a-| 
tion du gouvernement Greenway les difi- | 
cultes ont commence. Et je regrette d'a-| 
voir à dire que la presse libérale de la pro- | 
vince de Quebec, parce que M. Greenway | 
était un prétendu libéral en politique, se 
réjouir de l'arrivée de cet homme au pou- 
voir. Elle se réjouit, el'e le louangea, elle | 


l'éleva jusqu'aux nues, et que fait-lle au-! 
jourd'hui ? Elle blâme le gouvernement | 
fédéral parce qu'il n'ecrase pas cel hom-| 
me. Et, M. l'Orateur, quelle espèce de loi 
a-t-on passé ? Je ne blämerai jamais un} 
homme parce qu'il pourra avoir des opi- | 
nions differentes des miennes. Je suis en 
faveur des ecoles séparées, mais je ne puis 
pas blämer un autre membre de cette 
Chambre, ni même le plus humble citoyen 
parce qu'il pourrait ne pas partager ma 
manière de voir, je respecte son opinion 


comme je veux que la mienne soit respec- 


l'Orateur, il y a une 


mais | 


tée. Néanm'ins, M 
d'appliquer un principe, 
cette manière n'est pas le briganidage. 
L'Acte des Ecoles du Manitoba de 1890 
n'est pas autre chose que du brigandage. 
Nous avions auparavant, comme je vous, 
l'ai dit, une loi qui donnait satisfaction à 
tout le monde. Eu vertu de cette loi il y| 
avait un bureau d'éducation compose de 
deux divisions, l'une cathulique et l'autre | 
protestante. Ce bureau formait un corps 


manière 


que l'Evèque de la Terre de Rupert, de 
l'Eglise Anglicane. Faisaient partie de ce 
bureau des ministres de toutes dénomina- 
tions, sans exceplé les catholiques. Le 
fait est que Sa l'Archevêque de 
Saint-Boniface était un simple membre de 
ce bureau, sous la présidence de l'Evêque 
de la Terre de Rupert. J'ai moi-même eu 
l'honneur de faire parue de ce bureau, et 


Grâce 


je puë dire que jamais il ne s'y est passé 
rieu de désagréable. Tout y était discuté 
ouvertement et franchement, et nous n'a- 
vons jamais eu aucune «hfficulté à a‘lmi- 
nistrer les écoles publiques du Manitoba. 
Il y avait des arron.lissements scolaires 
catholiques et des arrondissements sco- 
laires protestants. Dans les premiers les 
écoles étaient séparees, dans un sens mais 
en réalité c'etaient des écoles publiques. 
L'acte était un acte public. Il y avait} 
des commissaires d'écoles catholiques et | 
des commissaires d'écoles protestantes. 
Chaque division du bureau d'éducation | 


sa direction. 
de la nous | 
plaignons aujourd'hui? Le resultat a été | 
que la division catholique du bureau d'é-| 
ducation a été aholie, Les membres de la | 
division protestante du bureau d'éducation | 


Or quel a été le résultat 


legislation dont nous 


consultatif. Tous les arrondissements d'é- 
cotes catholiques ont été supprimés, tous | 
les commissaires d'écoles catholiques ont | 
été destitues, et les fonds qui appartenaient | 
à la division catholique du bureau d'edu | 


cation, environ $14.000, lui ont été enle. | 
l'autre division. Toutes 
les proprietés appartenant aux catho-| 
liques, les maisons qu'ils avaient bâties | 
avec leurs propres 
mais, dans la province du Manitoba, les 
protestants n'ont fourni un sou aux catho-| 
liques, ou vice versé, | Acte n'a jamais exi- 
gé cela —ces propriétés, ces lerrains, ces 


vés el remis à 


deniers — car ja-| 


maisons d'écoles, ces livres, ces cartes de. | 


varient, en 
acte, être enlevcs aux catholiques et remis 


vertu des dispositions de cet 


aux commissaires 


—— —IMPORTATEUR DE——— 


e 

Ferronnerie, 
Y ANT fait l'acquisition du 
Magasin de Fer de M. H. 

F. Despars, j'informe mes amis 
et le public en général, que je 
devrai y transporter mon an- 
cien établissement et mon ate- 
lier, et j'ose espérer que mes 
compatriotes me continueront 
le bienveillant patronage qu'ils 
m'ont si généreusement accor- 
dé jusqu'ici. Etant bien déci- 
dé de faire comme par le pas- 


faire une visite. 


sé, tous mes efforts pour les 


satisfaire. 


EDOUARD GUILBAULT. 


Estimations données sur demande. 


EDOUARD GUILBAULT, 


Ferblanterie, 
Meubles, Verrerie, Lampes, 


INSTRUMENTS D'AGRICULTURE, FIL A CLOTURE. 
WAGONS, HARNAIS DOUBLES ET SIMPLES, Erc., Erc. 


a 


0 


ME 
8m 1-2-93 


Huiles, 


Vous trouverez à cet établissement l’assortiment le plus complet des articles ci-haut mentionnés. 
paroisses environnantes, les entrepreneurs de bâtisses et les communautés religieuses ne peuvent faire mieux que de venir me 
Je tiendrai, comme par le passé, un atelier de première classe où je pourrai exécuter, sous le plus court 
délai et à DES PRIX RÉDUITS, tout ouvrage, tel que :— 
Couverture en Ferblance et Tole Galvanisée, Gouttières et Dalles. 


et de Système de Chauffage au Bois et au Charbon. 
WS&SPECIATITE: GRÉEMENT BE BEURRERIES ET FROMAGERIES.—#ÿ 


Vernis, 


Correspondance sollicitée. 


écoles protestantes auparavant est encore 
ni un démagogue, car ce n'est qu'au) 


| de famille, nous nous intéressons vivement 


d'écoles | 


Peintures, 


Les marchands des 


Posage de Paratonnerres 


saires des écoles publiques. Le programme | rable député, elle pourrait être désa vouée 


| de l'enseignement n'a jamais été changé | une deuxième fois, mais elle pourrait être 
ne | d’un iota. 


Ce qui était le programme des | passée une troisième fois 

M. TARTE-—Et désavouée une troisième 
anjourd'hui le programme des écoles pu- | fois. 

bliques. Il faut qu'ils nous enlèvent tout. M. LARIVIÈRE-—Oui, et il pourrait être 


A vant | Ils veulent avoir leurs écoles de même que | nécessaire de retenir les services de l'hon 
jamais nous n'a- | 
vions de divisions entre les deux éléments | 


les nôtres. Croyez-vous, M. l'Orateur, | député de L'Isiet pour voir à cette ques- 
qu'après avoir été traités de ce'te manière, | tion de désaveu. Dans l'intervalle nos af- 
nous ne mérilions pas des écoles pour la | faires scolaires et nos affaires publiques 
pétience admirable dont nous avons fait | auraient été jetées dans le désordre sans 
preuve? (Croyez-vous qu'après avoir été | qu'il y eut un remède à appliquer. L'hon, 
volés. comme je l'ai dil au commencement | député pouvait à son aise parter d'opposer 
de mes remarques, nous n'ayions pas droit | une résistance énergique, de faire sa lutte, 
d'attendre un peu plus de sympathie qu'on | mais quand on est en minorité comme nous 
ne nous en a témoigné jusqu'à présent. 1!|le sommes dans la province du Manitoha, 
n'est pas surprenant que je sois d'accord | on est pas loujours pressé de recourir à ce 
jusqu'à un certain point avec mon honora- | Moyen sans renoncer à nos droits, nous 
ble ami, le député de l'Islet, dans l'exposé |avons laissé l'affaire entre les mains du 
de ce qui a eu li-u, mais non ‘ans le re- |gouvernoment. Nous avons envoyé au 
mède qu'il suggèr. Je n'examinerai pas | gouvernement une pétition dans laquelle 
le côté légal de la question, mais il est | nous lu: demandions de faire ce que pres 

peut être bon que j'appelle l'attention sur |Crit la loi et de considérer cette pétition 
ua point que l'honorable député qui m'a | comme un appe! conformément à l'Acte de 
précède, ne m'a pas paru tenir compte. | l'Amérique Britannique du Nord. On nous 
Lorsque ces difficultés ont commencé, la |a dit que le Conseil Privé d'Angleterre 
première demande qui ait été faite relative. | S'était prononcé contre une de nos préten 

ment à cette questitn des écoles et à la | qu'en vertu de l'Acte du 
dualité de langage, l'a été par la division | Manitoba nous avions dans la province 


uons, savoir 


| catholique du bureau d'éducation, qui a |des écoles établies par la loi et par cou- 


envoyé au gouverneur en conseil un mé-|tume. C'est là la question qui a été sou 
moire dans lequel elle appelait l'attention | mise au Conseil Privé, et celui-ei après uns 
sur l'adoption de l'acte de la législature | décision unanime de la Cour Suprème du 
provinciale et priait le gouverñement de | Canada, et je puis dire une décision juste x 
désavouer cette législation. Mon pue) vi que les mots * par la coutume’ neo 
ble ami, le féputé de L'islet, semble blà- | protégeraient pas les écoles établies dans 
mer Sa Grâce l'archevèque de Saint-Boni- | la province du Manitoba antérieurement À 
face J'ètre intervenu dans cette affaire. Je | la Cenfédération. 

puis dire, sous forme d'explication, que ce 


Les scoles catholiques, les écoles angli- 
que le congrès national ou des particuhers | canes, les écoles presbytériennes qui exis- 
ont fait dans le Manitoba, ils l'ont fait 


aient depuis des années, n'étaient pas re- 
librement et non pas poussés par une influ. 


connues. On à mis à notre disposition 
ence cléricale, m par aucune autre influ- | l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord 


Nous avons nos opinions à nous, | Cet acte est plus large que l'acte mème du 
sur la question des écoles et de la dualité | Mamtoba , il s'applique à toutes les pro 
de langage, bien que mon honorable ami, | vinces, et nous avons parfaitenent le droit 
le député de L'Islet, ait paru nous blâämer, | 
dans une partie de son discours, de nous | notre constitution. 


ence. 


de le considérer comme faisant partie de 
Cet acte dut * Dans 
être joints à Sa Grâce l'archevêque de | toute province où il existeit un système 


Saint-Boniface. | d'écoles séparées avant l'entrée de cette 


M. TARTE-—Je ne vous ai jnmais blamé | province dans la Confédération, où dans 

M. LARIVIÈRE-J'ai compris que l'hon. toute province où un tel sysième a été êta- 
député avait dit que Sa Grâce l'Arche- bli dans la suite, ce système tombera sous 
vêque de Saint - Boniface avait pris | le coup des dispositions relatives à l'appel, 
l'initiative sur celle question et que! la minorité à quelque raison de so 
“ ce n'est pas ce qu'il a fait de |Plaindre que la majorité la traite injuste. 
mieux.” J'allais dire qu'après l'adoption | ment.” Cette question n'a pas été réglée 
de cette loi, une assemblée de tous | Par le conseil privé : elle n'a pas été sou 
les catholiques du Manitoba fut convoquée | Mise au conseil privé, 
à Saint-Boniface, le 24 juin 1490. Des de-| Des écoles ont été établies au Manitoba, 
légués de toutes les paroisses avaient été | depuis la creation de cette province. Je 
invités. A vous ai dit, M. l'Orateur, qu'en 1871, il 


cette assemblée, on organisa | 

un congrès national et l'un des résuliats | 

de l'organisatisn de ce congrès fut la créa- | séparées, lequel à été modifié de temps à 
l'autre, decrété de nouveau et continué jus- 


avait été passé un acte relauf aux écoles 


tion d’un comité exécutif qui existe depuis 
lors dans le Manitoba, et qui est composé 


entièrement de laïques, absolument indé- | je l'ai dit. 
ans, nous 


| qu'en 1890, alors qu'il a été amendé, comme 
! 

De sorte que, pendant dix-neuf 
avons eu, au Manitoba, dos 


ecoles séparées établies par la loi, c'est-à 


pendant de toute influ-nce étrangère. La | 
dernière pétition envoyée ici, et ,ntituléé : | 
Petition du Congrès National émanait de | dire que nous les avons eues depuis notre 
celle organisation, par conséquent, lors- | °ntrée dans la Confédération. En cousé. 
qu'on nous accuse d'agir sous la direction | quence, nous sommes parfaitement prots- 
du clergé, comme l'aflirme souvent La Tri-|&és par l'Acte Je l'Amérique Britannique 
bune de Winnipeg, on porte une accusation | du Nord, et comme le même article stipule 
fausse, car aucune influence de ce genre | qu'appel pourra être interjeté à Son Hxcel- 
ne s'exerce sur nous. Nous comprenons | 


cette question et en notre qualité de pères 


| lence le gouverneur-général en conseil, !! 
|a été interjeté appel et la question est 
| maintenant soumise à l'étude du gouverne 
|ment. Mais, M. l'Orateur, permettez-moi 


| de vous dire que, bien que toutes ces procé- 


au bien-être de nos enfants et nous vou- | 
lons qu'ils recoivent une éducation conve- 
nable. Le premier Acte que nous atten- 
dions du gouvernement était naturellement 
le désaveu de celte loi, Mais 
nous désaveu, il est vrai, 
comme l'a dit mon hon. ami, le député de 
i'Isiet, que ie gouvernement de Manitoba a 
déclaré ouvertement que si la loi était dés- 
avouée, la légisiature provinciale continuerions à revendiquer nos droits jus- 
convoquée et que la même loi serait passée {qu à ce que justice nous [ût rendue 

de nouveau | 

M. TARTE-—Et désavoué de nouveau 


sÀ —= 


— Poeles a Bois.—— 


| dures aient lieu, bien que nous cherchions 
| à faire redresser nos griefs, toutefois, rivn 
bien que n'a été fait après consullation avec nous, 
désirions ce | Nous avons été obligés de recourir à toutes 
| ces procédures, et si le côté légal de la 
| question etait décidé contre nous, nous en 
aborderions alors l'aspect politique et nous 
Serail 


À continuer.) 


M'étant assuré l'agence des 
célèbres poêles de la maison 


MOORE & CE, 
De Hamilton, Ont., 
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Morcrcdi, 15 Mars 1993 
a 
L'HONORABLE M LAURIER ET LA 
QUESTION DES ECOLES 


mm 


Parmi les excellents discours qui 
out ele prononcés aux Communes | 
un cours du débat aur la question 
des écoles du Manitoba est celui de 
hou. M. Il a jeté beau. 


cou, de lumière sar quelques-uns 


Laurier. 


des evenements qui ont précédé l'a- 
dophon finale de la constitution fé 
dérale, a rappelé que l'insertion 
du d'ou d'appelen matiere d'educa- 
hon est due aux instances de Sir A. 
TE Galt, qui voulait assurer aux pro 
lestunts de Quebec la protection du 
pouvoir foderal contre les empiète- 
ments possibles de la majorité catho: 
hique de cette province Ilest assez 
singulier de constater aujourd'hui 
que du fanatisme ne 
eunt pas les prolestints de Québec. 


les viciimes 
mais la minorité catholique du Ma- 
hituba, auxquels on veut mème en 

lever le bénéfice de la loi fondumen- 
tale qui forme la constitution fédé- 
rale. 

Toute intéressante qu'était cette 
partie du discours de M. Laurier, un 
plus grand intérèt encore s'attachait 
#ux déclarations que de toutes parts 
l'on attendait du chef de l'opposi- 
thon. 

Quaud le brillant orateur eut re- 
pris son siege, l'on trouva d'abord 
qu'il n'avait point blâ né le gouver- 
nement de ue pas s'être prévalu du 
droit de désaveu. A cet égard donc, 
il semble que les chefs des deux 
grands partis qui divisent la dépu- 
tation ont les mèmes vues. 

Parlant des injustices de la loi, 
l'hon. M. Laurier a déclaré que si les 
uffirmations de Sa Grandeur Mgr 
Tache au sujet du caractère proles- 
tant que l'ou dit èire actuellement 
celui des soi disant école: nationales 
du Manitoba, le gouvernement fédé- 
ral devait intervenir, s'enquérir des 
faits, e! reudre justice à la minorité 
oppriinée. 

IL'en est qui se sont demandés s'il 
n'y avait pas de sous-entendus dans 
cette déclaration en apparence si 
sympathique, si ferme et si explicite. 

Pourquoi ce si, jeté au milieu d'un 
débat que l'auteur de la proposition, 


M. Tarte, qui l'a soulevée, voulait 


clore par u'ie censure. sans condi- 
tion, du gouvernement ? 

La declara ion conditionnelle de 
M. Laurier appelle une enquête. Au- 
rait il espéré que cette enquête tour- 
herait de façon à lui donner une 
porte de sortie pour se dégager de 
ses promesses ? 

Au surplus, la déclaration de M. 
Laurier porte sur un point unique. 
Elle ne saurait le lier qu’autant 
qu'il serait parfaitement établi que 
les écoles publiques de Manitoba ont 
un caractere protestant. 

Mais sil était seulement démon- 
tr que ces écoles sont. neutres, 
qu'en seraitil? M Laurier ne s'en 
est pas expliqué. Et pourtant, les 
engagements pris à l'égard de la 
mincriié, catholique aujourd'hui, 
mais qui aurait pu èlre protestante, 
uen seraient pas moins violés ; nos 
droits n'en seraient pas moins fou- 
ès aux pieds ! 

M. Laurier à fait une autre décla- 
ration. Elle est venue, celle-ci, à la 
fin de son discours. Son impor- 
tance, tant au point. de vue du débat 
qu'au point de vue des attitudes res- 
pectives des partis, n'échappera à 
personne. 

“Je ne blâme point le gouverne 
ment, à dit M. Laurier, de soumettre 
la cause à la cour suprême, s’il est 
sérieux et si ce n'est point de sa part 
un subterfuge pour eluder le règle- 
ment d'une question difficile.” 

À ce compte, il n'y a donc point, 
entre le chef du gouvernement et le 
chef de l'opposition, de divergence 
marquee sur l'opportunité de la po- 
litique de sir John Thompson. Il 
n'y au qu'une quesion de conflance. 
M. laurier hésite à croire que le 
gouvernement ait de bonnes inten- 
Lous ; el, dans ces dispositions d'es- 
prit, il ne lui convient pas d'approu- 
ver la nouvelle prosédure. Mais un 
gouvernement sérieux et honnête. 
comine M. laurier ne manquerait 
pas d'en former un, sil y était ap- 
pele, serait jusufiable, aux yeux du 
chef de l'opposition, de demander à 
la cour suvrème ses lumières sur 
les questions qui vont lui être sou- 
mises, 

1! faut avouer qu'après une telle 
déclaration de la part du chef de 
l'opposition, ce n'est pas la peine, 
pour ce parli el ses organes, de jeter 
la pierre aux représentants des inté- 
rèts catholiques du Manitoba a 
parlement ‘edéral. | 

Au point de vue du débat, M. Lau- 
rier à, du coup, fait partir. par cette 
dernière déclaration, tous les étais 
dont il avait commencé par appuyer 
son argumentation. Son discours 
reste toujours éloquent ; les rensei- 
guements historiques qu'il contient 


ne perdent point leur 1inporlance ri 
leur aintérèl; mais comme argi- 
ment à l'appui de la proposition de 
M ‘arte, il croule, puisqu'il admet} 
la légiumite intrinsèque ce l'action 
du gouvernement. 

Ce discours éclaire aussi la sitna- 
ton. Il reste acquis que le gouver 
nement et l'o; position—celle ci s'ex- 
primant par la voix de son ch-Î— 
sont, en somme, d'accord sur l'op- 
portunité de demander l'oyinion te 


la cour suprème sur les points qui 


rt 


vont lui ètre soumis. 

Seulement, M. Laurier croit qu'il 
vaudrait mieux que ce fût lui qui 
prit celle action. 

Cela se comprend ! On a toujours 
plus confiance en sorimèine qu'aux 
autres ! 

La morale de ce debat est que 
l'on ignore aujourd'hui comme hier, 
quelle serait l'attitude de lopposi- 
tion, si elle venait au pouvoir. 

2 -—— 


LA PROPOSITION DE M. TARTE 


Le nuage s'amoncelait depuis plu 
sieurs semaines. Un pen de una- 
laise existait. Toute anxiété est dis- 
parue des que le deputé de l'Islet 
eût fait connaître sa proposition. La 
VOICI : — 

“ Que cet'e chambre désire expri- 
“ mer sa désapprobation des mesur:s 
‘prises par le gouvernement en 
‘ traitant la question des Ecoles du 
& Manitoba, et en se pré‘endant re- 
“vètu de fonctions judiciaires en 
‘‘ désaccord avec ses devoirs comme 
‘ aviseur de la couronne. pretention 
* absolument ignorée de la loi et 
“qui tiendrait, si elle était Mmainte- 
‘“ nant approuvée, à renverser en- 
“ Lièrement le principe de la respon- 
“ sabihité ministérielle.” 

Que dit donc cette proposition ? 

Elle ne blâme point le gouverne- 
ment de ne pas avoir désavoue 
l'acte de Greenway-Martin. 

Elle ne le blâme poiut de ne pas 
présenter à l'adoption du parlement 
des lois correctives (remedial Faws). 

Si le gouvernement ne doit pas 
être blâmé de son abstention à pro 
noncer le désaveu ou à pousser 
maintenant la question dans les 
voies politiques. le moins qu'il pou- 
vait faire, c'était de s'occuper de nos 
intérèts au point de vue strictement 
légal. au point de vue judiciaire. 

Or, la meilleure preuve que le 
gouvernement ne se désintéresse 
pas de la question, c'est la proposi- 
tion de M. Tarte. Ou ne se préoc- 
cupe point de censurer ce qui n'existe 
pas. 

Le référé de la question à la cour 
suprème sur des points prelimi- 
naires, n’est pas suffisant pour nous 
autoriser à affirmer positivement 
que le cabinet fedéral a l'intention 
de régler notre cause selon nos 
vœux, coûte que coûte. Mais c'est 
une procédure qui montre son in- 
teution d'en arriver, quoique lente- 
ment, à une conclusion quelconque. 

Or, M. Tarte, par sa proposition. 
blâme le gouvernement de cette peu 
compromeilante action. Et c'est tout. 

D'après la rédaction de cette pro- 
position, on ne peut pas mème aflir- 
mer que, M. Tarte b âme le gouver- 
nement, parce que lui, M. Tarte, au- 
rait désiré quelque chose de plus 
il ne le dit point. Sa proposition 
reste en deça de celte courageuse 
attitude. : 

Eu réalité, la proposition est lou- 
che. Elle à été préparée dans l'in- 
teution évidente de rallier au vote 
M. McCarthy, et de procurer par là 
uu avantage de parti à l'opposition. 

Uue fo's cette tactique percée à 
jour, il n'a pas été diflicile de pré- 
voir le résullat du vote : —120 contre 
71. Majorité contre M Tarte, 49. 

a 


LES OPINIONS 


Le lendemain du vote sur la pro- 
position de M. Tarte, Hd s'est passé 
au sein du comité général de la 
chambre, un petit épisode digne 
d'ètre noté : 


Il s'agissait d'un crédit pour une 
école industrielle pour les sauvages 
au Lac La Biche, dans les territoires 
du Nord-Ouest. 

L'hou. M. Daly usa de la circon- 
slance pour die que les sauvages 
profitent beaucoup de ces ecoles qui 
aident considerablement à les civili- 
ser. 

M. Charlton : Ces écoles sont-elles 
divisèes entre les diverses dénomi- 
nations religieuses ? 

L'hon. M. Daily : Oui. Catholiques 
presbylériens, methodistes, anglii- 
cans etc, ont leurs écoles séparees. 

M Charlton : Je voudrais avoir un 
état indiquant comment est faite la 
répartition des fonds fedéraux entre 
les divers-s écoles, au poiut de vue 
de la religion. 

L'hon. M Daly: Je produirai cet 
état qui est tout prépare. 

M. Davies : Cette répartition entre 
les diverses religions est angereuse 
et de nature à produire des disseu- 
sions graves. , 

L'hon. M. Mills: Ces écoles de- 
vraient être sous la surveillance des 
ofliciers du gouvernement et nou 
pas des ministres de diverses déno- 
ininations religieuses. 

M. Davies: L'état ne devrait pas 
reconnaitre de religion dans l’école. 
mais s'appliquer à christianiser les 
Sauvages, sans s'occuper qu'ils 
suient catholiques, protestants, etc. 
L'hon. M Daly: C+s écoles sont 


soumises à une inspection sévère de 
la part d'ofliviers nommés par le 
gouvernement. Celui-ci s'occupe 
avant tout à faire de bons citoyens 
des Sauvages et à leur inspirer l'u- 
mon et l'amour du pays. lout en 
leur enseignant à connaitre Dieu. 


Quand les plumes s'en vont au 
vent, elles indiquent de quel côté 
celui-ci souffle. A noter par consé- 
queut les paroles de M. Mills, lun 
des chefs de l'opposition : * Les 
ecoles devraient ètre sous la sur- 
veillance des officiers du gouverne- 
ment et non pas des ministres de di- 
verses dénominations 

A noter anssi. ces paroles de M. 
Davies, un autre chef de lopposi- 
hon : ** L'Etat ne devrait pas recon- 
naître de religion dans l'école.” 

A noter toujours, la réponse de 
l'hon. M. Daly : * Le gouvernement 
s'applique à inspirer aux sauvages 
l'union et l'amour du pays, tout en 
leur enseignant à connaître Dieu.” 

Nous sommes au milieu de la 
tempête ; il s'agit pour nous de con- 
fier la barque au meilleur pilote, et 
de gagner le pot par la voie la 
moius dangereuse, Tous ces cou- 
rants d'idées sont donc importants à 
savoir. 


NOTES D'OTTAWA 


10 mars 1893. 


Le grand débat sûr la question 
des écules de Manitoba est enfin ter- 
inine, après trois jours de discussion. 
Commencé à la séance de lundi 
après midi, ce débat s'est continué 
mardi pour se terminer à la séance 
de mercredi. Cette dermère séance 
s'est prolongée jusqu'à jeudi matin 
à 6 heures. 


Il y a eu d'excellents discours ; 
mais on à remarqué | abstention des 
principaux membres anglais de l'op- 
position. las un mot de MM. Cart- 
wright, Davies. Charlton. Mills, Ed- 
gar, Muiock McMullen, Lister, Pat- 
térson, Scriver et autres. Du côté 
ministériel, à part Sir John Thomp- 
son, MM Ouimet. Caron, Daly. Cos 
tigan, Curran, tous meinbres du ca- 
biuet, ont pris part au débat. 


LE] 

Le disrours de M. Hugh J. Macdo- 
uald, député de Winuipeg, à causé 
une surprise à ses amis. Îl aurait 
pu se dispenser de poser un ullima- 
tum au gouvernement, au Cas où 
une intervention serait décidée. li 
vaut peut-être mieux cependant sa- 
voir à quoi s’en lenir à ce sujet. 


…. . 

Tant du côté de l'opposition que 
de celui du gouvernement. l'admi- 
mistration Gieenway a ête fort mal- 
meuee. McCarthy et O'Brien ont 
été les deux seuls à approuver ce 
gouvernement, tout en votant pour 
la proposition de M. Tarte. 


L'opposition a été unanime à voter 
l'amendement anodin de M Tarte ; 
mais si dans celte proposition il y 
avait eu la moindre expression favo- 
rable à notre cause, une trentaine, 
c'est à-dire près de la moitié d’entre 
lès membres de ce farti, auraient 
volé en sens contraire. Le silence 
de la plupart des libéraux est une 
preuve de leur opinion hostile. Ils 
ont voté en silence une proposition 
qui ne les engageait à rien. 


Les indiscrétions 4e M. Tarte. en 


lisant des lettres d’une nature tout à | 


fait confidentielle. ne lui ont pas at- 
alhiré de compliments. {l n’en mé- 
ritait pas non plus. Sommé de don- 
uer le nom de la personne de qui il 
prétendait tenir une lettre qui aurait 
été ecrite par Mgr Taché, M. Tarte 
s'y refusa, comprenant sans doute la 
g'avité de l'indiscrétion qu’il com- 
mettait. 


M. Tarte a en sa possession des 
lettres venant de Sunt-Boniface cui, 
paraît-il. sont très-intéressantes. Ces 
lettres verront le jour un de ces ma- 
tins, pour nous amuser, comme l’a si 
bien dit le députe de L'Islet. 

* 


Comine dans les autres occasions. 
le discours de M. LaRivière a été 
ferme et digne. Le député de Pro- 
vencher à parlé pendant une heure 
avec nine éloq'ience qui lui a attiré 
les applaudissemeuts de la chambre 
à plusieurs reprises. Il est un fait 
reconnu, qu'après M Laurier, M 
LaRivière est, dés députés français, 
celui qui s'exprime avec le plus de 
facilite et le plus correctement dans 
la langue de Shakespeare. 


Dans sou discours, M. LaRivière a 
déclaré formellement ne pas accep- 
ter de comprounis. 1l a dit que l’ac- 
lion du gouvernement n’engageait 
en aucune façon les catholiques de 
Manitoba à accepter loute decision 
qui serait contraire à leurs interêts 
Disposons de l1 question légale, a-t- 
il dit, puis, si cela ne nous donne 
pas le remède que nous attendons, 
11 nous restera à attaquer le côté po- 
litique de-la question. Ce sera peut- 
être long. mais 1l vaut mieux s'en 
tenir à des moyens constitutiounels 
C'est de cette manière qu'on arrivera 
à uu règlement stable et final. 


La session sera prorogée avant 
Pâques Elle aura été la plus courte 
du présent parlement, n'ayant duré 
qu'un peu plus de deux mois. [HI 
est assez probable qu'une auire ses- 
sion aura lieu à l’automne pour rati- 
fier l'arbitrage qui doit bientôt se 
faire à Paris à propos des difficultés 
au sujet de la ner de Behring. 


Sir John Thompson est parti hier 
de la capitale. Notre preinier mi- 
uistre s'embarque samedi à New- 
York pour se rendre à Paris. Vos 


LE MANITOBA. 


lecteurs savent déjà que S:r John 
fait partie de la commission qui se 
reuuit à la fin du présent mois. Son 
absence sera de trois mois environ. 
Avant son départ. sir John a reçn 
une adresse de la part de ses part 
sans, tant du sénat que des com- 
munes. 
r - 

Mercredi, M LaRivière était invi 
té à diner chez le gouverneur-géné- 
ral. Lord Stanley s'intéresse ton- 
jours à notre pays. Son Excellence 
a été très Îlatteg du cadeau de Mgr 
Tache, l-quel-tonsiste en des photo- 
graphies des élèves de nos écoles in- 
dustrielles de Saint-Boniface  J'ai- 
merais beaucoup à revoir vos iusti- 
tulions, disait le gouverneur à M. 
LaRivière, mais je crains de laisser 
le Canada avant d’avoir ceile salis- 
faction. 

De 


LA QUESTION DES ECOLES 


L'hon. sénateur Bernier vient d’a- 
dresser au Canada d'Ottawa la lettre 
suivante que nous nous faisons un 
devoir de reproduire : — 

Monsieur le Rédacteur, 

Hier soir, votre journal donnait 
par anticipation le sommaire des ar- 
guments dont on appuiera dans la 
Chaunbre des Comimunes, lundi, la 
proposition de M. Tarte touchaut nos 
ecoles du Manitoba, 

En discutant à votre point de vue 
cette question si pleine d'intérêt, 
vous usez d’un droit incontestable. 
Je dirai même yoloutiers : vous ac- 
complissez un devoir. 

La population catholique de Ma- 
nitoba et leurs repréfntants an par- 
lemert surtout, sentent trop bien la 
gravité de la situation pour repous- 
ser la lumière, d'où qu'elle vienne. 
Mais laisses-moi vous dire que Îles 
outrages n'éclairent rien, et ne con- 
vaincront personne. 

Au retour d'un voyage au Maui- 
toba, j'ai répondu au correspondant 
de La Minerve qui m'interrogeait : 
(1) que Mgr l'archevèque de Saint 
Boniface suivait avec anxieté l'ac- 
uon du gouvernement et les mani- 
festations de l’ppinion publique ; (2) 
que Sa Grauüeür approuvait notre 
attitude, celle de M. LaRiviere et la 
mienne, en châtbre,'sur cette ques. 
tion. TU 
Vous avez ’héproduit la première 


de côté la seconde. 
vout-à-fait équitable. 


l’archevèque de Saint-Boniface. 


affirmations. 


lomniez. 


droit à des explications. 


Et afin qu'il n’y ait point d’équi- 
voque, j'affirme de nouveau ce que 
j'ai dit au cor:espondant de La Mi. 
Je complète une pensée en 
exposant ici nettement notre atiitude. 

** Dans la question des écoles. di- 
sait récemmert Le Manitoba, la pen- 
sée des catholiques du Manitota à 


nerve. 


été de réclamer leurs droits cousti 


tutionnellement, sans jamais fléchir, 
sans faire aucun compromis. mais 
par les moyens qui leur semblaient 
à la fois les plus efficaces et les 
moins susceptibles de jeter le pays 
dans ces perturbaions si souvent 
stériles, lorsqu'elles ne sont point 


désastreuses. 


+ Cette attitüde. nous l'avons main- 
tenue depuis le commencement de 
la lutte, el nous voudrions continuer 
à la mainteLw,ne Cessaut d'exiger 
le redressement des toris dont nous 
souffrons, mais adaptant nos efforts 
aux circonstances, et réservant notre 
phases à tra- 


| action future selon le 
vers lesquelles lè tefnps poussera 
notre cause.” 

Les représentants au parlement 
fédéral de la population catholique 


du Manitoba ont conformé leur atti- 


tude à celle qui est formulée dans 
la citation que Je viens de faire. 

Cette attitude, elle a Papprobation 
de Mgr l’archevêque de Saint-Boni- 
face ; elle a également l'approbation 
de notre population. dont on n'est 
pas capable de produire une seule 
prolestalion qui puisse indiquer uu 
autre courant d'idées. 

Je ne connais point l'opinion de 
tout le clergé de la province de Qué- 
bec, mais à l'heure actuelle, il ne 
m'est pas venu me seule désappro- 
bation de ce côté; et je sais qu'une 
bonne partie de ce ciergé nous ap- 
prouve. 

Il est fort possible que nous soyors 
tous dans l'erreur ; que voire co!la- 
borateur seul ait raison. Il semble 
toutefois, que lorsqu'un tel senti- 
ment est partagé par touie une po- 
pulation et par_des hommes aussi 
distingués que ceux auxquels j'ai 
fait alluslon, des hommes dont on 
nue peut suspecter les motifs, tous 
intelligents et soncieux du triomphe 
de noire Cause, il semble, dis-je, 
pour le moins trs étrange de vou- 
loir choisir. à Fexclusion de tous 
autres, les représentants du Mani- 
toba au parlement fédéral pour les 
signaler à leurs compatriotes comme 
des traitres à leut mandat 

Quant à ce qhi me concerne per- 
sonuellement, votre collaborateur 
ne se contente point de m'accuser 
de trahir la cause de nos écoles, il 
descend jusqu'à la basse injure en 
inculpant mes motifs. 

C'est manquér' au respect que les 
hommes publics se doivent les uns 
les autres; c'est gratuitement faire 
œuvre de dérnigfement. Mais en 
outre, ne s’aperçoit-il pas qu’en in- 
culpant les motifs des autres, il ou- 
vre les portes de sa propre demeure, 
et s'expose à ce que ceux-ci le regar- 
dant bien en face, lui demandent à 
leur tour s'il est lui-mème bien sin- 
cère dans ses agissemeuts ! 

Car enfin ! l’ou peut bien vous de- 
mauder à tous. où éti.z-vous depuis 
trois ans que la lutte est commencée ? 


partie de cette conversation, laissant 
Ce n'était point 


Hier, vous êtes allé plus loin. et 
vous avez afirmé, en mettant, il est 
vrai, vos aff mations dans la bouche 
de M. Beausol-il, que je calomniais 


J'ai lie droit de vous demander 
raisou de cette offense, et je viens 
vous mettre au défi de prouver vos 


De deux choses l’une : ou j'ai ca- 
lomnié Mgr Tache. ou vous me ca- 
Dans l’un ou l’autre cas 
Mgr Tache, le public, et moi, avous 


aujourd hui comme des sauveurs ? 

Le désaveu. nous l'avons demandé 
en 1890 Où sont les résolutions 
supyortant notre deminde ? Qui en 
a présente ? 

Est il un parti qui se soit cru €a- 
pable d'obtenir ou de garautir ce 
désaveu alors qu'il pouvait être 
constitutionnellement exercé ? 

La loi en vertu de liquelle notre 
cause va être soumise à la Cour Su- 
prème est le fruit d’une suggestion 
de l’hon. M. Blake. l’un des chefs 
respectées du parti libéral. Cette loi} 
a été passée avec l'approbation de 
toute la chambre, et en vue frécisé- 
ment de cette question des écoles du 
Manitoba. 

Et aujourd’hui qu'on nous jette à 
la face cette accusation de trabison, 
simplement parce que nous n’évo 
lnous pas vers les bancs de l’opposi- 
tion, ne nous estil pas permis de 
nous demander ce que nous pour- 
rions attendre de ce mouvement ? 

Quelles promesses avons - nous ? 
quelles garanties surtout nous a-ton 
données que notre question serail 
reglée selon nos vœux si les hom- 
mes aujourd'hui au pouvoir étaient 
forcés de remettre à d’autres les 
rènes du gouvernement ? 

Nous sommes encore à attendre 
sur ce point les déclarations posi- 
tives de l'opposition par la voix de 
ses chefs ? 

Dans l'article même qui me force 
à prendre la plume. votre collabora- 
teur se sert à notre égard de mots 
bien g'0s : j'y remarque de forts 
éclats de voix. mais il évite avec soin 
de dire quelle serait son attitude et 
celle de ses amis ou cas où nous 
nous jelt-rions dans leurs bras. 

En présence de toutes ces incerti- 
tudes vous ne devriez pas vous éton- 
ner de notre attitude : la main de 
Sir John Thompson, et celles de ses 
collègues, nous sont encore moins 
suspectes que celle de M. McCarthy, 
lequel s'éloigne du gouvernement 
précisément parce que celui-ci ne 
veil pas se soumettre aux exigences 
de son fanatisme. 

Cela ne veut pas dire qu'il y ait 
pacte ou compromis eutre le gouver- 
nement et nous. Le gouvernement 
sait que nous ponrsuivrons jusqu’au 
bout nos réclamations. Et quant à 
la soumission de notre droit d'aprel 
à la Cour Suprême, la vérité est que 
nous n’avous êlé consulté en aucune 
façon. Nous subissons ces nouveaux 
délais, et cette nouvelle procédure. 
mais nous n’abandonnons rien de 
nos droits. Nous ne croyons pas ce- 
pendant qu'il serait dans l'intérêt de 
notre cause de nous poser: Comme 
des opportunistes. Ce triste rôle ne 
sera le nôtre qu'à la deruière extré- 
milé. 

Le temps viendra de placer devant 
les Chambres cette question des 
écoles, vous. ou vos collaborateurs, 
pourrez donc vais convaincre que 
les représentants du Manitoba n’ont 
rien sacrifie, rien trahi. et qu'ils ont 
toujours su se garder hbres de tout 
compromis. 

En attendant, nous ne prétendons 
point que notre conduite doive être 
soustraile à loulte critique. mais 
l’on devrait respecter nos tristesses 
et nos anxiétés à ce point du moins 
de ne pas mettre en suspicion nos 
motifs. 

Parce que désormais, je serais as- 
suré pour la vie de mon siège au 
sénat l’on ose me jeter à la face 
l'outrage que, de gaiete de rœur, je 
laisserais sombrer nos intérèts les 
plus sacrés ! 

Qui que vous soyez qui écrivez 
ces choses. sachez que je ne suis 
pas arrivé à celte situal:on par la 
route du déshouneur. 

Toute ma vie proteste contre vos 
insioualions, mes derniers actes et 
mes dernières paroles ne sont pas 
en contradiction avec mon passé. Je 
n'ai encore parlé qu’une fois au sé- 
uat, et c'était pour réclamer justice. 
Par conséquent. j'ai le droit de rele- 
ver vivement cette offense. 

J'ai l'honneur d’être, 
M le Rédacteur, 
Votre obéissant serviteur, 


T. A. BERNIER. 
Ottawa, 4 mars 1893. 


POLITIQUE PROVINCIALE 


M. JEROME propose la seconde 
lecture de son projet de loi deman- 
dant le rappel de la loi des écoles de 
1890. A l'appui de sa motion, il par 
la en anglais puis en français. La 
raison qui le poussait à proposer ce 
projet de loi, c'était qu'il touchait 
aux intérêts d’une grande partie de 
la population qui avait droit à la 
protection de la chambre. Il de- 
manda s'il était juste et équitable de 
priver les catholiques des avantages 
qui étaient accordés aux autres dé- 
nominations religieuses. parce que 
c'était un devoir pour eux de rejeter 
crtie loi des écoles. Si c'était là le 
fair play de la race anglo-saxonne, 
alors le fafr play britaunique n'était 
qu'un vain mot Îl demauda qu'uu 
comité fut nommé pour reviser la 
loi. [ldit en s'adressant aux protes- 
tauts : ** Conduisez vos écoles comme 
vous l’entendrez, mais laissez aux 
écoles catholiques le cararière qui 
les rend chères à ceux qui les sup- 
portent” Les protestants auraient 
le contrôle de leurs écoles si cette 
loi était adoptée. Il demanda aux 
membres des deux côtés de la cham- 
bre de venir au secours de la popu- 
lation catholique 

M. PRENDERGAST dit qu'il ré- 
servait ses remaiques pour uue 
motion dans laquelle il laissa 
entendre que la question se- 
rait amenée sous une autre 
forme. Cependant il félicita le dé- 
puté de Carillon sur l'introduction | 
de son projet de loi qui était des 
plus opportuns 11 était nécessaire, 
spécialement à la première session 
de chaque parlement. que la dépu- 
tation catholique s'affirmât et ex:0- 
sât ses vues, ses Convictions, au su— 
jet de la loi des écoles. 

M. PARE étant convaincu de la 
nécessité de l'instruction religieuse 


où étaient ceux qu’on vous indique | dans les écoles, ne pouvait être de 


l'opinion de c-ux qui demandaient 
des écoles purement laïques. Il n’a- 
vait pas d’objection à ce que les pro- 
testants eussent dans leurs écoles 
les instructious religieuses qu'ils dé 
siraient; et quand le temps serait 
venu de rendre justice aux catholi. 
ques, l’on serait heureux de la rece- 
voir enfin. 

M. MARTIN s'exprima comme 
suit : 


Je suis tout à fait surpris, et non moins 
chagrin, que mon ami, le député de Caril- 
lon, ait consenti à se faire l'instrument du 
gouvernement en amenant devant les 
chambres l'importante mesure qui fait le 
sujet de la discussion actuelle. 

Lorsqu'il annonça à cette chambre, il y 
a déjà quelques jours, qu'il soumetrait un 
bill deman-lant le rappel de l'acte des 
écoles protssiantes, dites nationales. je me 
suis perms alors de lui prodiguer des con- 
seils que j'espérais voir prévaloir sur l’en- 
têtement que manifestait mon ami à intro- 
duire le present bill, mais il est bien évi- 
dent que le député de Car.llon n'acceptera 
aucun conseil venant de notre côté de la 
chambre, et qu'il est aussi bien décidé à 
fa:re le jeu du gouvernement. 

Lorsque M. Jerome nous adressa la pa- 
role pour la première fuis sur la question 
qui préoccupe en ce moment | esprit de 
quelque s trop zeles députés, il prit la peine 
de dire, que son but en amenant cette me- 
sure devant la chambre, était d'eprouver 
(Lesl) l'érement anglais faisant parti: de 
l'opposition et ajouta que si les membres 
anglais de l'opposition supportaient sa 
mesure, il resterait dans les -rangs de l'op- 
posilion, mais que si, au contraire, ils lui 
refusaient leur appui, il passerait au gou- 
vernemenl. 

Je me permettrai de répéter à l'hono- 
rable député qu'il joue là un bien dangse- 
reux rôle. Il est bien connu que tous 
les membres composant la députation fran- 
çaise ont eté elus comme opposilionnisles 
Mon ami sait parfaitement bien qu'il aurait 
ete défait aux dernières élections s'il ne se 
fùt prononcé aussi ouvertement, dans 
toutes les assemblees et dans toutes les 
occasions, contre le gouvernement. Pen- 
dant la dernière lutte él-etorale il n'a jamais 
mangue de denoncer, en termes les plus 
sevères, la conduite de ses nouveaux allés 
envers nous, Qu'a-t1l donc surgi durant 
celte courte période pour que M. Jérôme 
se sente jusüfiable de changer de camp ? 
Rien ne saurait motiver et encore bien 
moins excuser sa voilte-face. 

Si quelques membres de la députation 
française se sentent lésés pour quelque 
raison valide, et qu'ils ne pourrai-nt plus 
accorder leur appui à l'opposition, en hon- 
peur ils sont obligés de remettre leurs 
mandats et de briguer de nouveau les sul- 
frages de leurs électeurs. 

Ii n'existe aucun doute chez les esprits 
éclaires que le gouvernement,—toul inté- 
ressé el le seul intéressé à continuer une 
agitation malsain®,—a été l’instigateur de 
la mesure proposée par M. Jérôme. Mais 
si mon ami desire ure excuse pour passer 
au gouvernement, pourquoi, au lieu de 
chercher des faux fuyants, ne le fait-il pas 
Carrement?,.....… 

(Ici le depute de Morris répond aux re- 
marques de M. Frame au sujet de la laugue 
française, lorsque M. Jérôme se lève et at- 
üure | attention de l'Orateur sur le fait que 
la question devant la chambre est bin 
celle des écoles et non de la langue fran- 
çaise ) 

M. MARTIN continue—Je trouve non 
moins étrange celle conduite de la part du 
député de Cariilon, il a laissé M. Frame 
insulter notre langue, et lorsque je me pro- 
pose de refuter les dires du deputé de Vir- 
den, il veut m'empêcher de parler …....… 

Je ne surpre-nds personne en disant que 
je suis carrement en faveur des écoles sé. 
parées. Dans la dernière lutte que j'ai 
soutenue dans Morris, sur tous les hus- 
tings, au risque de perdre des votes qui 
m'etaient sympathiques, excepté sur cetle 
question—de me prononcer ouvertement 
en faveur des écoles séparées—et je dirai 
de plus, que je suis de l'opinion de MM. 
Armstrong et O'Malley, puisque le gouver- 
nement est determine à maintenir et à sou- 
tenir ses éco:es protestantes, je préfèrerais 
comme eux un système d'ecoles neutres. 
De cetie manière, au moins, les protestants 
seraient places sur le même pied d'égalité 
que les catholiques 

Je désirerais savoir maintenant, de quelle 
autorité M. Jérôme amène cetie mesure 
devant la chambre ? 

Ceux qui ont lu la brochure de M. Jé- 
rôme— où il se plait à prodiguer l'insulte à 
tout ls monde et pri;cipalement au cl: rgé 
—$e Lien-tront de rire en apprenant que le 
deputé de Carilion se pose comme le cham- 
pion des catholiques de Mannoba .....… 

M. Jérôme n'a aucunement consulté ses 
collègues avant d'amen r cette mesure. Je 
lui nie touts autorité en cette matière Au- 
cun résullat pratique suivra ces déhats. 

Le procureur-genéral, au nom du gou- 
vernement, à aflirme, 1l y a à peine quel- 
ques jours, que le gouvernement tenait à 
ses écoles nationales, et que c'était fulie 
de parler même de, compromis. La m-- 
sure introduite par M. Jerôme est donc 
snopportune et ne peut que uous être pré- 
udiciable dans la présente agitation ; mon 
ami en a l'entière responsabilité. 

Vàù les circonstances alléguées et pour 
d'autres raisons qu'il me serait trop long 
d'énumérer à cette chambre, je serai force 
de voter contre la mesure qui a fait le su- 
jet de cette discussion. Si nous eussions 
été consullés, nous âurions peut-être pu 
rédiger une motion pour demander l'inter- 
vention d'Ottawa et une législation remé- 
diable; mais M. Jérôme a pris soin de 
gäter toute la situation. 

Sous sa présente forme, Je considère cette 
mesure comme ridicule et prejudiciable à 
nos intérêts, et je demanderai en consé- 
quence à mon ami de retirer sa motion. 


Parlèrent aussi sur la motion de 
M. Jerôme, MM. Armstrong, U'Mal- 
l-y, Davidson, Frame, Greenwayg, 
Fisher et McFadden. 

La motion ayaut été mise aux 
voix, elle ne reçut que quatre voix 
coutre trente-quatre. Votèrent pour : 
MM. Fisher, Paré, Prendergast et 
Jérôme ; tous les autres députés vo- 
térent coutre, à l'exc-pluon de l'Ora- 
teur et de M. Macdouald qui était 
absent. 

Une nôuvelle municipalité a été 
formes à mème les mnuicipalités de 
Sarut-François-Xavier, Saiut-Paul et 
Assiniboia. 


L'hon. M WATSON, la veille de 
la prorogation, proposa une motion 
biâämant fortement le gouveinement 
de la Puissance pour sa politique de 
protection et que la chambre était 
d'opinion qu'lle devrait être abolie 
et qu'un la:if füt imposé pour les 
fius du revenu <eulement. 

M. MACDONALD proposa en 
amendement que lout en approu- 
vant les reductions faites an tarif 
durant la présente session à Ottawa, 
la chambre était d'opinion que plus 
de changements seraient favorables 
à Manitoba: qu'en conséquence le 
tarif devrait ètre révisé davantage et 
de plus grandes réductions faites 
ayant spécialement en vue les be. 
soins de Ja classe agricole de cette 
province. 

Prennent la parole MM. Watson, 


Macdonald, Cameron, Martiu, Fisher, 
0’Malley et Rutherford. 

L'amendement étant mis aux voix, 
ii est perdu comme suit 


Pour — MM. Frame, Lyons, Paré, Pren. 
dergast, Davidson, Macdonald, Martin, 
U'Malley, Ar »stroug, McFadden, Kellett, 
et Hartiney— 2. 

Contre—Hons MM. Greenway, Ca 
Sifon, Wetson et McMiilan: MM. Hettie, 
Mickle, Coicleugh, Campbell, Dickson, 
Burrows, Mcintyre, Young, Morton, Smith 
Rutherford, E. Winkler, V. Wiokier, Du 
can, Bird, McFadden, Myers et Fisher—23, 


La motion fut ensuite emportée 
sur la mème division à l'exception 
de M. Prenudergast qui laissa la mi 
norilté pour voter avec la majorité, 
le vote se trouvant 24 à 11. 


La session s'est terminée samedi. 


INCORPOREE EN 1670. 


Quelques Offres ! 


Un lot de chaussures pour 
hommes et femmes au-dessous 
du prix coûtant. Marchandises 
de première qualité, et chaque 
paire est garantie. 


. 


Bottines boutonnées pour da- 


et nous les détaillons à $2.50 ; 
celles de $3 25 pour $2.00. Elles 


ter. 


rm 


Chaussures pour hommes : 
elles sont du dernier goût. 60 
paires de bottines Slater, valant 
$6 00 pour $3.75. 
paires des célèbres chaussures de 


pour $4.75 ; celles de $8.75 pour 
86.50. Nous considérons qu'en 
fait de chaussures d'hommes, c'est 


jamais faite. 


dames : à 30 cents et les plus 
fines à 35 cents. 
hommes, talons mous, 55 cents ; 

talons durs, 60 cents. Vernis à 
chaussures, les meilleurs qui 


bouteille ou deux bouteilles pour 
35 cents. 


Winnipeg. 


La Consomption Guerie. 
Un vieux médecin retiré. ayant reçu d'un 
missionnaire «tes Indes Orientales la forme « 
le d'un remède simple et végétat pour 1m 


somption, la Bronchite, le Catarrhe, | Asth« 
me et toutes les Aflectior.s des Poumons 
et de la Gorge, et qui guérit radicalement 
la Débilité Nerveuse et toutes les Maladies 
Nerveuses ; après avoir éprouvé ses remar- 
quables eflets curatifs dans des miiliers de 
cas, trouve que c'est son devoir de le faire 
connaître aux malades. Poussé par le dés. 
sir de soulager les souffrances de l'humani- 
té j'enverrai gratis à ceux qui le désirent, 
celle recette en Allemand, Français où Ans 
glais, avec instructions pour la préparer et 
l'emplover. Envoyer par la poste un time 
bre et votre adresse. La ce jour. 
nal. W. A. Novxs, 820 Powers Block, Ro 
chester, N. Y la 9-11-.92 
ES personnes qui désirent des informa- 
tions au sujet d'annonces feront bien 
de se procurer une come du ‘ Livre des 
annonceurs ‘ de 300 pages à $1.00 le vo 
lume. Expédié franco sur reception du 
montant ci-dessus. Ce livre est une com- 
pilation soignee du directoire des journaux 
américains, les plus en vogue , donne ls 
cireulation le chacun, nombre d'informe- 
tions au sujet des taux et autres questions 
$“ ratlachant aux annonces. Adresser 
Rowell s Advertising Bureau, 10 Spruce 5, 
New- York. 


Compagnie du Chemin de Fer Grand 
Central du Nord-Ouest. 


VIS.—La Compagnie du chemin de fer 
Grand Central Au Nord-(urst s'& 
dressera au Parlsiment du Canada, à sa 
prochaine session, afin d'obtenir un acte 
modifiant sa charte d incorporation confire 
mée par l'acte 51 Vic., chap. 85, en prolon= 
geant le délai fixé pour la construction 68 
le parachèvement du chemin de fer, et lui 
donnant le péuvoir d'emeitre des actions 
privilègives, ainsi que triles autres modifie 
Calions qui seront jugres nécessaires, @k 
pour d'autres fins. 


ARTHUR CODD, 
Secretaire. 
Daté à Otiawa, ce ler jour de décembre 
1892. 11.1 


ee LS 
La Cie “ Western Coal’ 
(LIMITEE.) 
SEULE AGENT DU CELEBRE 


CHARBON. CRANTOX 


Bureaux, 391 Rue Mais, 


sortent toutes de la maison Sla- 


guérison rapide et permanen'e de la Come = 


mes : elles valent $4.00 et $4.50 . 1 


Environ 400 É 


(eo La Due vlunso, 4 


à 


la meilleure offre que nous ayions M 


Les meiileures claques pour — 


Claques pour L 


soient sur le marché, 20 cents la « 


à 


Burt & Packard : celles de 86.50 4 


CIE DE LA BAIE D'HUDSON 


ML > … à 


a  — 


“ 
be 
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WINNIPEG. E 


jno 23-11-97 


Le Chronicle, de Londres voit dans 
le traite entre la France et le Cana- 
da, d'abord un pas decisif dans la 
voie du sel/ government colonial que 


nous à accordé l'Angleterre, et en: 


mème temps un nouveau lien entre 
les Canadiens-français et leur vieille 
pair 

Dans la Hevue Francaise, M. George 
Demanche signale les excellents ré 
sullats qui ne Mmanquerout pas de 
découler de ce traité : 

Mais ce n'est pas le colon seul 
qgre le Canada peut intèresser Par 


suite de la crise qui sévit sur l'agri- | 


culture européeune, le propriétaire 
est obligé de chercher partout une 
cottpensalion à la diminution de ses 
revenus. Cette compensation, il la 
trouvera facilement au Canada dans 
des placements tonciers qui lui fe- 


perles en France mais réaliser en 
core un bénéfice, de sorte que. sans 
quitter le sol natal, il pourra appor. 
ter à ses compaliioies Canadiens la 
ressource de ses captliaux et faire 
fruchufer ceux ci à son avantage Il 
est vraique le régime douanier ac- 
tuel n'est pas tres favorable aux 
échanges commerciaux, mais cette 
situation ne saurait durer : Le gou- 
veruement d'Ottawa la si bien 
senti qu'il vient d'entamer des négo 
ciations à Paris en vue d'obtenir 
pour le Canada les avantages du ta- 
rif minimum français, en échange 
de concessions sur nos principaux 
produits et notatnment sur nos vins. 
Ce résultat obtenu, les transactions 
prendront un essor plus considéra 
ble el un nouvel essai pourra être 
tenté en vue de créer une ligne de 
paquebots entre la France et le Ca- 
nada. Le tarif prohibuiif américain 
a seul ête cause de précédant insnc- 
cès ; car, st les chargements à desti- 
nation du Dominion n'ont pu se 
faire que ditlivilement. les frets de 
retour ont toujours êté assurés. La 
modification du regime douanier ne 
peut donc avoir que les plus heu- 
reuses conséquences pour les deux 
pays. 


— tif © <amn— 


LE R. P. LACOMBE ET LES MISSIONS 
DU NORD-OUEST 


Le KR. P. Lacombe, le 2318 mis- 
sionnaire Oblat. n'a pas oublié le 
Nord Ouest depuis qu'il est en pro- 
vince de Quebec.. Il a obtenu du 
gouvernetnent fédéral l'etablisse- 
meut d'un hôpital pour les sauvages 
de la réserve des Gens du Sang. Ce 
sont les Sœurs Grises de Nicolet qui 
se chargent de fournir les religieuses 
pour cette infirmerie. De plus le 
Père Lacombe a demande et obtenu 
de plusieurs collèges l'adoption d’un 
enfant que ces maisons instruiront 
et enutretiendront jusqu'à ce qu'il ait 
fini ses études. Où veut par là pré- 
parer des prêtres pour le Nord-Ouest. 

Les Suljiciens out foude une 
bourse spéciale à cette fin au col- 
lege de Montréal. Les collèges de 
l'Assomphon, de Saint-Hyacinthe, 
de Nicolet, de Trois-Rivières et de 
Sauinte-Thèrèse en feront autant 

Les élèves ainsi adoptés seront 
indifféremment des blancs, des sau- 
vages où des métis. Les étudiants 
recrutes par le Père Lacombe débu- 
terout après les vacances. Les insti- 
tutions qui s'en chargent leur four. 
niro t'absolumeut tout ce qua leur 
sera nécessaire, instruction, nabille- 
meut, hvres elc. 
an me ram 

Madame Pelletier. (née Flavie 
Huot) est décédée hier à Prairie- 
Grove, après une courte malaitie. M. 
Pelletier reste avec cinq enfants en 
bas âge. 

Nos plus sincères condoléances lui 
sont acquises daus sa profonde af 
fiction. 

ARE RER A à 


PERSONNEL 


Dimanche, à la cathédrale le Rév. 
M Comeault, O M.L., a été ordonné 
prêtre par Sa Grandeur Mgr Tache. 

Hier était la fète de la Révérende 
Mère Hamel. supérieure des RR SS 
de la Charité. A cette occa-ion nous 
désirons offrir nos respectueux bom- 
images à la venérable religieuse. 

Son honneur le juge Dubuc par- 
tira lundi pour Braudon où il ouvri- 
ra mardi les assises du district judi- 
ciaire de l’ouest. 


pe 


MM. Comeau et Vigeant, de La 
Sille, sont revenus d'un voyage en 
province de Quebec. M. Vigeant 
est revenu marie. 


me 


M. Adolphe D'Aoùûst, de Saint Ti- 
mothée, Qué. doit arriver à Winni- 
peg cette semaine avec un char de 
chevaux qu'il vendra à coudilions 
faciles. 

M Léon Bénard, de Saint-Georges 
d'Henryville, Que. est arrivé à Win- 
nipeg samedi avec un char de che- 
vaux. M. Benardest le frère de M. 
H. Bénard, proprietire de l'Hôtel 
du Canada. Les chevaux sout à 
vendre. S'adresser à l'hô:el. 


M. 1, N. Bétournay est de retour 
de sa promenade à Regina. 


M. le Vicomte de Caz:s, agent des 
Sauvages à Edmoutou, sera en char 
ge des exhibiis des agences sauvages 
du Nord Ouest à l'exposition de Chi 
cago Cette position a eté accordée 
à M. de Cuzes comme prix pour l'a- 
gence la mieux tenue des ‘Territoires. 


Chronique Locale. 


—L'on est à réparer les pires du 
pont Saint-Boniface. 


—{vs travaux du pont Norwood 
sont poussés avec activité. L'on est 


LE TRAITE FRANCO-CANADIEN | occupé à la construction de trois 


| gros et en détail. 


| «+ + + 
| [a Canadian Bank of Commerce 


| que Ottawa pour devenir le gérant 
ront non-seulement récuperer ses | 


LE MANITOBA. 


rm 


| pires. 


—1l y a des fraises et des nrar ges 
de Californie sur notre mar: he 


Nous avons décidé d'abandonner le com- 
merce de détail, et nous commencerons 


MERCREDI, LE 8 COURANT. 
UNE GRANDE VENTE 


DE MARCHANDISES SÈCHES, HARDES FAITES, 
CHAUSSURES, PORTE-MANTEAUX ET VALISES. 


mestique, le C. O.F., le bon cigare 
de 10 cts. 


—M. J.B. Leclerc a acheté la pro- 
priété occupée par M. R. Poulin, sur | 
la rue LaVérandrye. 


—Fumez le meilleur cigire do-| 
| 


—Une forte tempète de neige a 
| retardé Îles trains de dimanche et 
lundi venant de l’ouest jusqu'à hier. 


—M. T. Pelletier a reçu le nou- 


| veau cigare C O.F. A vendre en 


—: PLus DE $45,000 DE MARCHANDISES :— 


ouvrira une sucenrsale à Winnipeg. 
M FH Mathewson laissera an- ‘ . 
laissera la Bat Dojvent être vendues dans l'espace de 90 jours. 


de cette uouvelle institution fivan- Avantages extraordinaires dans tous les départements. 


cière. 
(Quand vous voudrez fumer un Ne manquez pas d'assister à cette veate ! 
bon cigare, demandez le cigare fo- j 


| restier CG. O. F., le meilleur cigare 


 . Nationale de Qué. Gee. IE, Bedgsers 8 Ole, 


bec ouvrira une succursale à Win. 
nipeg. le ler avril prochain Cette 
partie du bloc Rowand qui était oc- 
cupée par les bureaux du chemin de M. J. W. LACHAMBRE, est toujours à notre service, et comme par le passé est 
fer Great Northern, coin de l'avenue charge spécialement de la chentèle française. 

du Portage et de la rue Principale, a 


432 KRUE PRINCIPALE, WINNIPEG. 


èêté louée à ces fins. M. Crébassa, 
gérant de la Banqgne est à faire exé- 
cuter les travaux nécessaires. 


Li] 

—Le procès du nommé Arthur 
Anatole Beau, accusé d’avoir dé: 
chargé une arme à feu aver inten- 
tion de meurtre, s'est terminé par 
un verdict d'acquit’ement. 

Fleming accusé d'incendiat a été 
trouvé coupable et condamné à 3 
ans de détention. 

Waddel accusé d'homicide, non 
coupable. 

Boes accusé de parjure, nou cou- 
pable. 


RICHARD % CIE 
WINNIPEC. 


LA PLUS VIEILLE MAISON DU PAYS, 
DANS LE COMMERCE DES VINS. 


Notre assortiment varié, 
Nos prix réduits et la qualité 
De nos marchandises 
Sont vos garanties. 


365 RUE MAIN, 


WINNIPEG. 


Manrix—En cette viile, le 12 courant, 
la femme de M. Alphonse F Martin, dépu- 
té de Morris à l'assemblée législative, un 
garçon. 


Cyn—A Saint-Jean-Baptiste, le 2 courant, 
à l'âge de 23 ans, E‘imond Cyr, fils de Ma- 
dame Veuve Stanislas Cyr. 


Perucerikrk — A Prairie-Grove, le 14 cou- 
rant, à l’âge de 32 ans, Madame Flavie 
Huot, épouse de M Ernest Pelletier. 

Les funrailles ont eu lieu ce matin à la 
cathédrale 


Etablie en 1880. 


J. À. SENECAL & CIE 


Eñntrepreneurs-Menuisiers, 
CONSTRUCTION DE BATISSES. 


SPECIALITE 


Eplises, Reparations, Autels, Balustres, Chaires. 


PLANS ET DEVIS FOURNIS SUR DEMANDE. 


ARE M AE CR RE 
VENTE PAR ENCAN 
À Saint-Norbert, 
MARDI, LE 21 COURANT. 


Le soussigné vendra par encan tout le 
roulant de sa ferme, consistant en chevaux, 
Destiaux, voitures d'hiver et d'eté, ma- 
chine à battre, etc.. ets. 

La vente commencera vers les dix heures 
à la résidence du soussigné, près ‘du vil 
lage de Saint-Norbert, du côté Est de la 
Rivière-Rouge. Les conditions de vente 
seront donnees sur les lieux. 


ANTOINE MÉNARD. 
Saint-Norbert, 14 Mars 1893. 


NHERSITE DE MANITOBA. 


EXAMENS DE MÉDECINE. 


Les examens en médecine de l'Universi- 
té de Manitoba, commenceront vendredi. le 
24 mars courant, à 9 heures de l'avant-mi- 
di, au Collège Medical de Manitoba. 


THOMAS HART, 
Régistraire Intérimaire. 
Winnipeg, 9 mars 1893. 2i 15-83 


Ateliers :—Avenue Taché, St. Boniface. 
la 1-6-92 


es En 


CL] 


HALTE LA! 


Qi ee 


PHARMACIE SAINT-BONIFACE 


Rue Dumoulin. 


STOCK COMPLET DE ——— 


DROGUES, MEDECINES  PATENTEES, 


POUR TOUT CE QUI CONCERNE LA 


LIGNE DES CHAUSSURES 


N'OUBLIEZ PAS DE VISITER 


PARFUMS. SAVONS. 
TOUTES ESPECES DE TEINTURES. 


Tout au comptant. 


Toutes les prescriptions seront remplies 
avec soin par le Dr Lambert lui-même qui 
tient ses bureaux ‘dans la même bâtisse. 

Les heures d'offices sont :— Consultation, 
matin jusqu'à 9 hrs a.m. 12 hrs à 2 hrs 
pan. 6hrs à 10 hrs p.m. 


Dr J. H. O. LAMBERT, 
Médecin de l'Hôpital de Saint-Boniface. 
Telephone No. 401. 

N.B.=-Tous les marchands de la cam- 
pagne sont priés de visiter l'etablissement. 
jno 15.3.88 


La Maison Canadienne-Française 


de Winnipeg, 


RICHARD BOURBEAU, 
360 Rue Principale, Winnipeg. 


LE SEUL MAGASIN CANADIEN-FRANÇAIS DANS CETTE 
LIGNE A WINNIPEG. 


SOUMISSIONS. 


nt 


Approvisionnements pour Sauvages. 


| 
A VENDRE! 


DES SOUMISSIONS cachetées adres 
sées au soussigne et portant à l’endos 
“ Soumissions pour Approvisionrements 
pour les Sauvages,” seront reçues à ce bu- 
reau jusqu'à midi, Jeudi, le 20 Avri' 1893, 
pour l'envoi des approvisionnements des 
Sauvages, durant l'annee fiscale finissant 
le 30 juin 1894, droits payés, à differents 
endroits dans le Manitoba et les Territoires 
du Nord-Ouest. 

Des blancs de soumissions, contenant 
les renseignements complets relatifs aux 


Une magnifique terre de 142} acres dans la paroisse de Lorette, 


166 arpents pour... a PC senssssuee 81,000 00 


approvisionnements reçus dates «le livrai- | 159 arpents pour.............. soso. RO see coin 950 00 

son, etc., peuvent être obtenus en S adres. 

sant au soussigné où au Commissaire des 236 arpents pour consonnes sussseee PP ITITILELIIEC PTIT es... 1,200 00 

Sauvages, à Régina, où au bureau des | 127 arpents, avec maison. pPour.................. dis ie PE ve 

Atfaires des Sauvages, à “Vinnipg. 7 arpents, avec maison, pour.........…. sense nique 50 
Cette anno:ce ne devra pas être insérée … pe 4 vec REP Hot voisin de l'é lise de Ste 

dans aucun journal sans l'autorisation de arpents, ave , £ À 

l'Imprimeur de la Reine, et aucune récla- Agathe), pour..........… iiidieners sn desert 2,500 00 

mition pour le paiement par un journal | 999 arpents en face de la ville de Morris pour... 1,000 00 


quelconque qui n'aura pas telle autorisa- 
tion ne sera pas admise. La plus basse ni 
aucune soumission ne s ra pas nécessaire- 
ment acceptee. 


TITRES TORRENS. 
Argent à préter sur 1ère hypothèque. Examen de Titres (une spécialité.) 


J. LECOMTE, Notaire Public, 


No. 387 Kue Main, - Winnipeg, Man. 


L. VANKOUGHNET, 
Député du Surintendant-Genéral 
des Affaires des Sauvages. 
Dépt. des Affaires des Sauvages, | 
3i 15-3 


Ottawa, Mars 1893. j la 9-11-9? 


ne nnneneeneneenens cr À 


SEANDONNANT LE QUE (CR ANDE :-: VENTE 


SANS RESERVE ! 


— ——— — DE — — — 


Marchandises Endommagées par l'Eau ! 
AVANTAGES EXCEPTIONNELS| 


CES MARCHANDISES COMPRENNENT 


Des Tweeds surtout, des Hardes-Faites, 
Lingerie pour Messieurs, 


TELLE QUE COLLETS, VÊTEMENTS DE DESSOUS, EN LAINE, 
EN COTON, CRAVATES, Erc., Erc. 


Il faut vendre à tout prix. 
Les premiers arrivés auront l'avantage du choix. 
Venez en foule durant les premiers trente jours. 


C. A. GAREAU, 


324 Rue Principale, Winnipeg, ’ 


A l’Enseigne des Ciseaux d'Or. Vis-n-Vis l'Hotel Manitoba. 


EPICERIES : DE : CHOIX ! "2" 
Ayant fait a je prends la liberté de | NORTHERN a PACIFIC. 
| su 


solliciter le patronage de mes amis et du public en général. L'on trouvera aussi à cet 
établissement d'Epiceries et Provisions : 


Vaisselle la Mieux Cheisie lalutekphsPpkivet kelke 


QUE L'ON VENDRA A DES PRIX DEFIANT TOUTE COMPETITION 


POUR TOUS LES POINTS 4 


L'EST, AU SUD ET À L'OUEST. 


Convoi quotidien de Winnipeg avec 


Char Palais, Char Dortoir, Char 
Refectoir Elegant, et Ex- 
| cellentes Voitures de 
| Premiere Classe. 


Une visite vous convaincra de nos avancées. 
., » » £ 
Les produits de la ferme seront payés le plus haut 
prix du marché. 
N'OUBLIEZ PAS L'ENDROIT : 


Coin des avenues Tache et Provencher, - St, Boniface, 
À. PHANEU F. La ligne de Chars Réfectoires, la meil- 


=" leure route pour Lous les points et mène le 
| voyageur à travers un pays intéressant, se 


|raccordant à heure fixe avec les autres 
i | lignes et lui procurant l'avantage de visiter 
; les célèbres villes de Minneapolis, St. Paul 


et Chicago. Les malles et colis sont con. 
‘0: GROS ET DETAIL ° 


Porte voisine du magasin de fer. 
3m 8-3 


signés pour tous les endroits à l'Est, sans 
embarras et sans retard. Pas d'examen 
des iouaniers à subir. 


PROPRIETAIRES ——— 


Importateurs de VINS, COGN AC PURE Ter 
et SPIRITUEUX FRANCAIS. | 


| ea Cabines pour eller et revenir d'Angle- 
terre et de tous les pays européens. Le 
, | meilleures lignes de navires transatlan- 

364 RUE MAIN, WINNIPEG. | tiques sent représentées. 
| Désirez-vous aller quelque part au Mon- 
tana, dans Washington, l'Orégon ou la 
Colombie Anglaise, nous vous invitons 


Vins des Grands Crus, Bordeaux et Bourgognes fun manie sci deener are 


ligne, qui peut indubitablement faire pour 
IMPORTÉS DIRECTEMENT DES VIGNOBLES, (vente sur dégusta!ion 


Telephone 774. 
0: 


vous mieux qu'aucune autre. C'est la 
| seule ligne directe par voie ferrée condui- 
sant au Territoire de Washington, 


| LA ROUTE FAVORITE DES TOURISTES CALIFORMIENS, 
CLARETS FRANÇAIS A PARTIR DE $1.25 LE GALLON.| 


+0: 


Pour plus amples informations concer- 
nant les taux, etc., adressez-vous person- 
| nellement ou par écrit à l'agent de billets 
| le plus rapyroché, à tout agent voyageur 
de la compagnie, ou à 


———PARFUMERIE FRANÇAISE 
| H. SWINFORD, 


LAIT VIRGINAL, RÉGÉNÉRATEUR DE LA BEAUTÉ, SAVONS ET PARFUMS.| Agent Général C. F. N. P., Winnipeg. 


—__——____——,0. 


Specialite d'Ean de Cologne. 


CHAS. 8. FEE, 
jao. 2.9,91 
| Successeur de Geo. E. Fortin, 


| Agent Général des voyageurs et des billets, 
Theo. Bertrand, 
M. J. B. Lauzon, Boucher, ,,, ue ue mena à Ci mare 


——— —_—_———— C.F.N.P.,5t, Paul. 
Î 
A SON ANCIEN POSTE ! 
"| AVOCAT ET NOTAIRE, 
Porte voisine de Richard & Cie, marchan.is 


Ayant repris son étal de Saint-Boniface, sollicite | ” de vins, 
le patronage de WINNIPEG, - + + MAN. 
6m 23-12-91 


SES :-: ANCIENNES :- 


| ps . | ; \ \ \ \ 
RATIQUES. | HOTEL DE QUEBEC 
EN TOUT TEMPS IL POURRA ACHETER OU VENDRE AVENUE TACHE, 
= SaiNT-Bonirace. Max. 
ANIMAUX GRAS, BŒUFS DE TRAVAIL, CHEVAUX, 
HS AT MOUTON | ELIE CHAMBERLAND, Prop. 
VAC , ONS, COCHONS, | DE PREMIÈRE CLASSE. 
VEAUX, VOLAILLES, Erc. — 
: . . Salles à diner et chambres à coucher 
SATISFACTION GARANTIE ET PKIX MODÉRÉS COMME PAR LE PASSÉ bien tenues. Liqueurs choisies. Bonnes 
Telephone No. 528. -J. B. LAUZON. | ‘ones 1371189. 
HOTEL BEAUREGARD 
Coin des avenues Taché et Pro- 


vencher, Saint-Bonrface, 
Manitoba. 


De Alez. F. D'Eschambault, 
DOCTEUR EN MÉDECINE. 


LICENCIE DES PROVINCES DE QUEBEC ET MANITOBA. 
Bureaux à sa résidence sur 
la rue Aubert. 

Heures de Consultations :—8 hrs à 10 hrs 
a.m. tbhrà 3hrsp.m. 5hrs à 10 brsp.m. 
Técépsoxe No. 607. la 5390 
mn méme mans 

ES BAINS TURCS, RUSSES ET 
électriques du Clarendon guérissent 
la toux, le rhume, le lumbago, les ri:uma- 


tismes et toutes les affections dont l’homme 
est le triste héritier. Les bains du Claren- 


HUGHES & HORN 


(Successeurs de M. Hughes & Cie) 


Entrepreneurs de Pompes Funebres et Embaumeurs 
470 RUE PRINCIPALE, WINNIPEG 


Vis-à-vis la Banque Commerciale, 


Avantageusement situé à l'entrée du 
pont Saint-Boniface. 
Salle de billard, piano, etc., Liqueurs et 
cigares de première qualité. 
ta.7.11.89 


HOTEL pu CANADA 
RUE LOMBARD, WINNIPEG. 


Le plus ancien hôtel de Winnipeg com. 
BARBIER - COIFFEUR, | plètement remis à neuf. 


Tout esi de première classe. 
Ouvert à toutes heures. 
D] 


Téléphone 413. 


don sont les meilleurs du Canada, avec des Marchand de Tabac, Fruits, etc. VINS, : LIQUEURS : ET CIGARES : DE : CHOIX 
1 


professeurs spéciaux ; plongeons 17x14 ; 
eau de source pure tempérée. Pour dames a se | CUISINE DE PREMIÈRE CLASSE. 
tous les avant.midi. Billets $1.00 ; 6 bil-' M. Pelletier a toujours en main un as-| P odérés 

lets pour $5.00. Shampoe, bain et plon-  sortiment considérable de cigares de choix, | _—. | 
geon, 50 cts. Une boutique de barbier est | tabacs, cigarettes, fruits, eaux gazeuses, | H. BENARD, - - 
attachée à l'établissement. jno. etc., etc. 27. 9.88. 25.11.91 


Avexve Tacné, Sarxr-Bonirace. 


Paorniérainx. 


La 2 in GAS 


EE 


00 NE 


apr soaene ee en VE cat cm à 


n | obtenue d'un nombre déterminé 
4 | de vaches laitières. Quinze cents 
($15.00) livres de lait par vache, 

est À peu près la quantité 
|moyenne de lait apportée aux| 
|fromageries durant une saison | 
Une députation de l'Associa- | d'opération. C'est de beaucoup 
fion Laitiere, ayant en tête M. N.!trop peu. Comment nos culti- 
M. Barré, eut récemment une en- | vateurs peuvent-ils s'attendre à 
trevue avec le gouvernement pro- | réaliser des prolits avec de sem- 
vincial dans le but d'aviser aux  blables résultats ? Quatre mille 
moyens de promouvoir les inté- | livres de lait par vache serait en- 
rèts de l'industrie laitière et de |core une quantité médiocre de 
l'agriculture en cette province. | lait à apporter à n'importe quelle | 
MN M. Barré, le président de  beurrerie ou fromagerie. Pour-| 


; « . > as ° | 
l'association, soumit le mémoire quoi de si médiocres résultats ? | 


AGRICULTURI 


INDUSTRIE LAITIÈRE 


suivant 11 

(Traduit de l'anglais] quer. Nos vaches laitières (bà- 
. |tardisées) sont mal établées, mal 
Ministre de l'Agriculture, 


A ! Hon soignées et mal nourries. La 
Province de Manitoba, | saison laitière est actuellement 
Winnipeg. |courte. Depuis quelques années, 

Hon. Monsieur, nos gens élèvent presque toutes 
Au nom de l'Association Lai- | les génisses pour augmenter ra- 


| pidement leurs troupeaux, et la 
d'attirer votre bienveillante at- | méthode d'élevage appelée “at- 
tention sur l'état actuel de l'in- |trape ce que tu pourras,” est gé- 
dustrie laitière, sur ses avantages, | néralement pratiquée dans les 
ses défauts et ses difficultés, et de endroits où les pâturages sont 
soumettre à votre hante consi-|libres. La sélection est peu pra- 
dération, certaines suggestions, | tiquée, les reproducteurs pur 
faites dans le but de faire pro- | sang sont rares et à des prix tel- 
gresser cette industrie et l'agri- lement élevés que très peu de 
colons ont le moyen de s'en pro- 
curer. Cependant, il est inutile 
de songer séricusement à l’amé- 
lioration du bétail sans leur con- 
cours. Comment procurer (à des 
prix raisonnables) aux colons des 
reproducteurs “ pur sang ‘ ? Voi- 
là une question qui s'impose par 
son importance aux autorités 
agricoles de cette province. Jus- 
qu'à quel point l'état pourrait 
nées d'expérience ont amplement | contribuer à la résoudre ? Il est 
prouvé, qu'il n'est pas prudent | assez difficile pour nous de le 
de s'adonner exclusivement à la | présumer. Cependant, la pro- 
culture du grain, et qwil faut ap- | vince pourrait bien à ce sujet 
porter de grandes améliorations | suivre l'exemple d'Ontario qui 
à nos méthodes de culture, pour | entretient à ses frais des fermes 
faire de notre province un champ | modèles où l'élevage de trou- 
d'émigration avantageux et pros- | peaux “ pur sang ” est pratiqué 
père. on . | dans le but ci-haut indiqué. 
_ L'élevage et l'exploitation lai- LA SAISON LAÏTIÈRE. 
tière offrent toujours les revenus 
les plus sûrs et souvent les plus| Comme nous l'avons déjà dit, 
abondants. En utilisant les grains | la saison laitière est courte, mais 
à la production du lait et de la |elle peut être allongée considéra- 
viande, le volume des produits | blement. Avec une bonne orga- 
agricoles est par là considérable- | nisation rien n'empêche de faire 
ment diminué, leur valeur est de | fonctionner nos fabriques sept et 
beaucoup augmenté et une éco- | même huit mois par an—d'avril 
nomie très notable est réalisée | en décembre.—Il s'agit d’avoir de 
sur les frais de transports. Com- | meilleures étables et d'accorder 
parant les frais de transports du | plus de soin et de nourriture aux 
blé à ceux du fromage, de Win- | vaches laitières. 
nipeg à Liverpool, nous arrivons | L'ORGANISATION ET DIRECTION 
aux différents chiffres suivants : COUTEUSE DE NOS FA- 
Noixante et dix piastres ($70.00) BRIQNES. 
pour $100.00 de blé à 50 cts. le L Ps | | 

. Ps . . La taxe municipale, elc., etc. 
minot, et quinze piastres (15.00) 
pour $100.00 de fromage en va-|  Permettez-nous de mentionner 
leur. Soit une différence de 855.00 | certains désavantages qui ont 
par $100.00 en faveur du fromage, | rapport à l'organisation et à la 
etc., etc. direction de nos fabriques de 

Quelle que soit la nature de | beurre et de fromage. D'abord. 
notre exploitation agricole, il fau- |les bâtisses, le matériel et les 
dra toujours compter avec l'éloi- | fournitures de laiteries sont beau- 
gnement des ports océaniques et | coup plus dispendieux ici que 
des frais considérables de trans- | dans les provinces d'Ontario et 
ports, mais dans le cas de l'indus- | de Québec, Les taux d'assurance 
trie laitière, cet inconvénient est | sont aussi plus élevés et de plus, 
en grande partie atténué par le|nous avons à payer de fortes 
fait que cette indastrie trouve ici | taxes municipales. Dans certains 
des avantages exceptionnels, sous | Cas, la taxe municipale sur Îles 
forme de pâturages libres, four- fromageries, s,élève à au-delà de 
rages abondants et des grains à | Un par cent par an. Les capita- 
très bas prix, de sorte qu'avec listes qui tiennent leur argent en 
l’ainélioration de nos troupeaux | Panque, ne sont pas taxés—et l'on 
et de nos méthodes de fabrication, | nous charge au-delà de un pour 
nous arriverons facilement à faire | Cent par an (plus 2 0/0 de taux 
une concurrence avantageuse à | d'assurance) pour le privilège de 
nos amis de Québec et d'Ontario, faire perfectionner des institu- 
en ce qui concerne la production | tions d'utilité publique. — Rien 
économique de la viande, du lait, de plus injuste —On suppose gé- 


tière l’rovinciale, permettez-moi 


culture en cette province. 


LA SITUATION ACTUELLE. 

Il ne faut pas se faire illusion, 
nous traversons une crise agri- 
cole sévère. La récolte de 1892 
h'a pas été aussi abondante que 
l'on s'y attendait, en raison de sa 
qualité, de son rendement, et sur- | 
tout en raison de la baisse consi- 
dérauble des prix du blé. Dix an- 


_s'est détérioré en le gardant trop 


La chose est assez facile à expli- | 


longtemps sur la ferme ou chez 
le marchand. Comment pour- 
rions-nous remédier à cet incon- 
vénient? Nous suggérons qu'un 
entrepôt d'emballage de beurre 
soit établi à Winnipeg pour re-| 
cevoir à l’état frais les beurres de | 
fermes, les classifier et les embal- 
ler. 

RÉSUMÉ DE NOS SUGGESTIONS. 


lo. Encourager par tous les 
moyens possibles l'établissement 
de beurreries et fromageries. 

20. Améliorer la qualité du 
fromage au moyen d’instracteurs 
se transportant de fabrique en 
fabrique et rectifiant les défauts 
de fabrication. 

30. Améliorer le bétail au point 
de vue de la production du lait, 
par le croisement, le soin, la nour- 
riture. Etablir des fermes mo- 
dèles pour l'élevage d'animaux 
‘“ pur sang,” etc 

40. Exempter les beurreries et 
fromageries de taxes municipales. 

50. Etablir des laiteries-écoles. 

60. Améliorer la qualité des 
beurres de fermes. 

70. Etablir un entrepôt d’em- 
ballage du beurre. 

Jamais, dans l'histoire de la 
Puissance du Canada, nos légis- 
lateurs et nos financiers ont pris 
un si grand intérêt à l’industrie 
laitière qu'aujourd'hui. Les sta- 
tions laitières expérimentales, 
des laiteries-écoles stationnaires, 
des laiteries-écoles ambulantes, 
des syndicats de fabriques, furent 
organisés dans presque toutes les 
provinces. Québec vient de vo- 


LE MANITOBA. 


I jamais vous désirez annoncer quelque - 


article, écrivez à Geonce P. Rowezz 
& Cre, No. 10, Rue Spruce, New-York. 


ANIS. 


Avis est par les présentes donné qu'une 
demande sera faite an parlement du Cana- 
da à sa session courante, pour l'obtention 
d'un acte, pour prolonger ls dlais, pour 
étendre la dat: iu commenceraent et de 
l’achevement des travaux autorisés par 
l'acte passé en la cinquante-deuxième an- 
née du règne de Sa Majesté, le chapitre 89, 
intitulé: un acte pour permettre à la cité 
de Winnipeg d'utiliser le pouvoir d’eau de 
la Rivière Assiniboine, pour 3 ans resprc- 
livement, et lequel dit acte est remis en 
force par le chapitre cent huit des Statuts 
passes dans les cinquante-quatre et cin- 
quinte-cinquième anne-s Victoria, et pour 
une declaration que l’Assiniboine n'est pas 
uu courant navigabl- et pour donner auto, 
rité au Ministre des Travaux Publics d'ap- 
prouver les plans sans rien pourvoir pour 
les écluses ou ia navigation. 

Daté à Winmpeg, le 17 janvier AD. 

893, 

HOUGH & CAMPBELL, 
Solliciteurs jrour la requérante, 

la Cité de Winnipeg. 


BANQUE IMPERIALE 


DU CANADA. 


91 1-2-93 


CAPITAL AUTORISÉ 
CAPITAL PAYÉ 
FONDS DE RESERVE 


- 1,940.607.00 
1,020,292.00 


DIRECTEURS : 

H. S. Howland, Prés. 7.R. Merritt, V.-Pr. 
William Ramsay, Robert Jaffray, T. R. 
Wadsworth, Hugh Ryan, T Sutherland 
Stayner. 

BUREAU PRINCIPAL : TORONTO. 

D. R. Wilkie, caissier : B. Jennings, 
asst. caissier; E. Hay, inspecteur, 


_SUCCURSALES DANS ONTARIO : 
Nisgara Falls. Sault S. Marie. 
Port Coiborne. St. Thomas. 
Rat Portage. Welland. 

St. Catharines. Woodstock. 


Essex. 
Fergus. 
Gal. 


$2,000.000 00 ; 


De 


À L'ENSEIGNE DE L'ETOILE BLEUE !! 


Un Stock ? Qu 
de $15,000 faut 
acheté à yendre 
00 cents de suite 


dans la 4 moitié 
piastre prix. 


& 


5 
va 
n 
4% 


4 


Pour Exemple, Regardez les Prix # 


du beurre et du fromage. 
LES BEURRERIES ET FROMA- 
GERIES. 


Les laiteries coopératives, sous 
forme de beurreries et froma- 
geries, offrent le moyen le 


néralement que les municipalités 
ont le droit d'exempter de taxes 
ces institutions, mais ce droit 
d'exemption a été conféré de telle 
manière qu'il est impossible d'en 
faire usage, Toute exemption de 
taxe municipale exige la passa- 


h : . Ingersol!. 
ter $10,000 pour maintenir une Lis 


À , Cor. Wellington St. & Leader 

laiterie-école ; Ontario dépense | Toroxro.… Yonge & Queen Sts. Lane. 
| annuellement $10,000 pour pro- YT:mge à Bloor Bis. 

mouvoir les intérêts de l'industrie _ hipopagEn on : 

ss ss > innipeg, Man …...… :. S. Hoare, Géran 
laitière. . SI l'on jette he Ur Brandon, Man. ..….. … A. Jukes, te 
d'œil à l'étranger, on voit que la | Calgary, Alta... S. Barber,  * 
Nouvelle-Zélande a, depuis quel- RE L 

P £ 9: rince- rt. Sask...J. &. Young,  ‘* 

ques annees, dépensé $250,000 Edmonton, Alta... G.R F. Kirk- 


pour venir en aide à ses beurre- “ 
ries, et un développement consi- 
dérable de son commerce de 
beurre avec l'Angleterre (cent 
tonnes par semaine) a été le ré- 
sultat d'une politique si judi- 
cieuse. 

Le tout respectueusement sou- 
mis, 


patrick, 
Intérêt accordé au taux courant dans les 
caisses d'Epargnes et jour dépôts spéciaux. 
Achat de débentures des Municiralités. 
Agent en Angleterre: la Banque de 
Lloyd (limitée), rue Lombard, où l’on peut 
déposer de l'argent pour transfert par lettre 
de change ou cäàbl-gramme, à aucune des 
succursales ci-dessus. 


C. S. HOARE, Gérant. 


la 23-11-92 Winnipeg. 


RADIGER & UE 


—IMPORTATEURS— 


S. M. BARRÉ, 
Président de l'Association 
Laitière du Manitoba. 


La députation fut reçue de la 
manière la plus cordiale et reçut 
l'assurance que le gouvernement 
était des mieux disposés à aider 
l’industrie laitière, et quelques- 
unes des suggestions mention- 
nées plus haut sont actuellement 
déjà en voie d’exécution. 


De VINS, 
LIQUEURS 
Et CIGARES 


a Rue Principale, 


D. C. NILES, 
CHIRURGIEN - DENTISTE, 
LICENCIÉ, 
3ME PORTE COTE SUD DU BUREAU 

DE POSTE, WINNIPEG. 


WINNIPEG 
VIS-A-YIS L'HOTEL DE VILLE. 


Extraction de dents sans douleur. Plom- :0: 


bage en or et en argent et en co:nposition. 
L'encouragement de la population fran- 
çaise est solliotéé 19-10-92 


CHEMIN DE FER 


CANADIEN PACIFIQUE 


Excursions dans l'Est. 
Excursions en Europe. 
Excursions à Banff. 

Excursions à Nelson, 


C. A. 


Excursions à Spokane. 
Excursions à la Côte. 


Vixs Purs Exrratrs DE Rar 
SINS D ONTARIO À 


$150, $2.00, $2.50 le Gal. 


Choix de Cigares qui seront 
vendus au prix coûtant, car 
on désire épuiser j’assorti- 
ment 


8-392 TELEPHONE 241. 


MAISON DE PENSION 


Coin des rues Dumoulin 
et Saint-Joseph 


SAINT-BONIFACE. 


Les étrangers, les personnes de la cam- 
pagne et tous ceux qui veulent loger dans 
une maison privée, trouveront chez Ma- 
dame Jean, à l'adresse ci-dessus, tout ce 
quiest désirable comme confort et tran- 


Suivants : L 


225 paires Pantalons valant 82.00 pour 81.10, 
225 paires Pantalons valant 3.00 pour 1.50. 
250 paires Pantalons valant 4.50 pour 2 50. 
250 paires Pantalons valant 8.50 pour 5.00, 


PANTALONS ! 


350 Habillements valant $ 9.50 pour $ 5.00. 

250 Habillements valant 18.50 pour 10.50. 

150 Habillements valant 25.00 pour 14.50. 

250 Habillements pour jeunes gens, de magnifiqt 
étoffes, valant 813.50 pour 87.50. 4 

150 Habillements pour jeunes gens, tweed ‘“ pure 
laine,” valant 88 50 pour 85.00. 


HABILLEMENTS ! 


350 | | 150 


Habillements | | Habillements 
de | | pour 
Garcons | | Jeunes Gens 


Tweed 
“Pure Laine” 

Valant | 
$4.50 pour $2.50. 


Tweed 
| ‘“ Pure Laine” 
| Valant 
| 88.50 pour 85.00. 


UNE GRANDE—— . 
QUANTITE x DE x CHAPEAUX L 
Valant $1.00 pour B0O Cts. 

BONS CHAPEAUX NOIRS Valant 81.00 pour 75 Cts. 


plus sûr d'améliorer l'industrie |tion, par le conseil municipal, 
laitière, mais notre population | d'un règlement, lequel règlement 
rurale est encore si clair-semée, | doit ensuite être approuvé par 
que leur extension sera lente, | vote de la majorité des contri- 
difficile, surtout dans le cas des | buables, et les dépenses que né- 
beurreries, qui demandent de si|cessitent de tels procédés, dé- 
grands frais d'installation et de | passent la somme des taxes pour 
direction. Les fromageries, moins | plusieurs anneés. Nous devons 
dispendieuses à établir que |suivre à ce sujet l'exemple de la 
les beurreries, prennent gra- | Province de Québec qui a exemp- 
duellement de l'extension, leur|té ses beurreries et fromageries 
nombre s'accroit d'année en an-|de toutes taxes municipales au 
née. et si l'on doit tenir compte | moyen d’une législation spéciale. 
de la perspective-actuelle, la pro- 
duction fromagère de 1898 dou- 
blera celle de 1892. Il ne faut 
cependant pas oublier que le] Vù que l'extension du système 
marché de Winnipeg est un mar- | de luiteries coopératives sera lente, 
ché limité, et qu'avant long- | il importe de prendre des moyens 
temps, il nous faudra exporter | énergiques pour améliorer le 
en Angleterre. Je regrette d'être | beurre de ferme-—10. dans la fabri- 
dans le cas de dire qu'à peine la | Cation, 20. dans l'expédition sur 
moitié de notre fromage est de | les marchés. 

qualité requise pour l'exporta-| Nos grandes beurreries pour- 
tion, et qu'avant longtemps nos |raient facilement être transfor- 
fromagers trouveront difficile- | mées en laiteries-écoles et des lai- 
ment à écouler leurs produits, s'ils | teries ambulantes, en charge d'o- 
ne prennent les moyens d'en amé- ! Pérateurs habiles, rendraient de 
liorer la qualité. Dans ce but, | grands services, en ce qu'elles 
je propose que les fromageries | Pourraient atteindre directement 
soient placées sous le contrôle | le cultivateur. La dissémination 
d'un instructeur habile qui les|de connaissances pratiques au 
visiterait constamment et ensei-| moyen d’almanacs agricoles, de 
gnerait à nos fromagers com- | Manuels de laiterie, de rapports, 
ment faire du fromage d'exporta- | etc. ferait aussi un grand bien. 
tion. Les trois quarts du beurre de ferme 
expédié à Winnipeg ne peut être 


L'AMÉLIORATION DU BEURRE 
DE FERME. 


AMÉLIORATION DU BÉ , AU 
. ne qui …. ph AU |'utilisé comme beurre de table et 
; | rapporte la moitié i 
DUCTION DU LAIT. ppo moitié du prix du bon 


beurre. Il s'en suit une perte 

En ouvrant une beurrerie ou | considérable. (Cependant une 
fromagerie, on est toujours sur- | grande partie de ce beurre était 
pris de la petite quantité de lait | bon à la sortie de la barratte. Il 


Excursions en Califor- 
nie. 

Excursions à l'Alaska. 

Excursions au Japon. 

Excursions en Chine. 


Excursions autour du 
monde. 


Les steamers des lacs ‘ Le Manitoba.’’ 
‘“ l'Alberta ” et ‘* l’Athabaska,’’ laissent 
Fort William tous les mardis, jeudis et sa- 
medis. 


Les steamers océaniques ‘ Empress of 
Iadia,”" ‘“ Empress of Japan,” « Empress 
of China,” laissent Vancouver toutes les 
trois semaines. 


Demardez des ‘ Promenades d'Eté,’ 
(Summer Tours), “ Pêche et Chasse,” 
(Fishing and Shooling) et par l'Ouest au 
Levant, à Wm. Mcl-od, agent des billets 
de la cité, 471 rue Main, Winnipeg, J.S. 
Carter, agent ue la gare, ou à 


ROBT. KERR, 
Agt. gén. des Pass. 


1.20.92 ino Winnipeg. 


If 
You Think 


any kind of a crop will do, then 
any kind of seeds will 40; but for 
the best results you should plant 


2 FERRY'S SFEDS. 


Always the best, they are recognized as 
the standard everywhere, 
Ferry's Seed Annual is the most 
impcrtant book of the kind pub- 
lisbed. It is invaluahle to the 
planter, We send it free. 


D. M. FERRY & CO. 


quilité, à des prix modérés. 


telages de ceux qui viennent en voiture. 


GRAND ASSORTIMENT 


— DE — 


VIN, LQUEURS ET CIGARE 


» 


477 


Rue Principale 


SATISFACTION GARANTIE. 
"HILNVUVO NOILOVASILVS 


Le public en général est invité à visiter 
ce nouvel établissement où il trouvera un 
assortiment complet et varié de marchan- 
dises de première qualité. 

Commandes par la malle sollicitées et 
expédiees promptement. la 10-5-92 


LIBRAIRIE KERUAUX, 


547-RuE PRINCIPALE, WiINNIPEG-547 


Saint-Bonyface, Rue LDumoutin. 


Livres, papeteries, images, tapisseries 
cadres, fournitures pour écoles el bureaux 
jouets, articles religieux et de fantaisie 

EN GROS ET EN DÉTAIL. 

Correspondance pour tout ce qui regarde 

le commerce de librairie et l'importation. 
M. À. KEROACK. 


[l y a une excellente étable pour les at- 


SPIRITUEUX I! 


CHAPEAUX TRES FINS Valant 82.50 pour 81.50.14 


ES Afin de vous convaincre davantage de la vérité de ces PRIX | 
EXTRAORDINAIRES, nous vous demandons seulement | 


de venir voir et de juger par vous-même. 


_ie w MAGASIN BLEU ! 


«+ 


A l’Enseigne de l’Etoile Bleue ! 


No. 434 RUE PRINCIPALE 


A. CHEVR 


HEVYRIER 


